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AVANT-PROPOS
Il y a quarante ans, on jugeait inutile de remonter aux origines de la Banque de France, et 'de faire l'historique de sa création et de ses développements successifs (i). Il suffisait aux économistes et aux financiers de cette génération là de s'occuper de la réalité présente ; peu leur importait de se remémorer les nécessités de crédit qui avaient conduit à l'établissement de la Banque ; ils se souciaient uniquement de l'utilité de ses opérations : Quel est son mécanisme ? Qu'est-elle appelée à faire ? Que fait-elle ?
Nous sommes plus curieux ou plus exigeants, et, tout en appréciant la valeur pratique d'une institution, nous ne sommes point fâchés de savoir, ne serait-ce que pour la critiquer, qui la créa, à quels besoins elle répondait et si, à travers un siècle, elle doit trouver dans notre société contemporaine, railleuse, sceptique, utilitaire, les mêmes sollicitudes, le même engouement qu'à ses débuts. L'attraction de l'argent entraînant l'argent, le renom financier de ses chefs, la préférence intéressée de l'État ne suffisent pas pour expliquer cette extraordinaire fortune d'un établissement et son succès continu, jamais contredit.
(i) Eugène Forcade, Des institutions de crédit en France (Revue des Deux-Mondes, i856).
CyC)
Pour savoir à quels intérêts répondaient, il y a un siècle, les fondateurs de notre Banque nationale, il faut se reporter encore à quelques années en arrière de 1798 et jeter un coup d'œil rapide sur l'état économique de cette époque.
Ce qui manquait à l'ancien régime c'était le crédit. Sans le déficit, la Révolution ne se serait pas faite ; car c'est la bourgeoisie qui l'a engagée et consommée, uniquement à son profit. Le règne de Louis XVI est tout entier dans l'histoire de ses ministres ; si c'est le déficit qui a servi de prétexte au mouvement parlementaire bientôt changé en agitation révolutionnaire, les ministres ont accru l'un et précipité l'autre.
M. de Maurepas, courtisan vieilli et léger, compta peu ; M. de Glugny garda les finances quelques jours ; Turgot, intègre et intelligent, s'exposa à déplaire pour réformer ; il déplut et se retira. Necker, assimilant le Trésor à une banque, imagina que le crédit de l'Etat était pareil à celui des banquiers et mit l'espoir du roi dans la ressource illusoire et désastreuse des emprunts ; malgré quelques erreurs gfissées avec intention dans son compte-rendu, il eut le mérite de dire la vérité et d'avoir en quelque sorte associé la Nation, par un coup hardi, au contrôle des deniers publics. Il tomba sous la coalition des traitants, des privilégiés et des Parlements ; on exigeait, pour lui donner le droit de défendre ses plans au Conseil, qu'il abjurât le protestantisme ; il se retira. M. Joly de Fleury, son successeur, sortit de place avec des pensions et du mépris ; M. d'Ormesson était trop honnête pour devenir populaire ; M. de Calonne, immoral par système autant que par goût, chargé de hontes et de
dettes, mais plein de ressources, de séductions et d'audace, acheva la ruine des finances. •
D'octobre 1776 à mai 1781, Necker emprunta 53o millions de livres ; de 1782 à 1784, Fleury 3oo ; de 1785 à 1787, M. de Calonne 800 ; en dix ans, ces trois hommes chargèrent la France de la rente d'un capital d'un milliard 63o millions (i).
Qu'advint-il de ces essais malheureux ? M. de Brienne, sans autre mérite que cette présomption des ambitieux qui s'impose aux honnêtes gens et que flattent les pêcheurs en eau trouble, après avoir raillé les plans de M. de Calonne , les reprit et se les assimila. A son retour aux afl*aires, M. Necker glissa dans l'emprunt^ dans la loterie, et usa d'expédients de banque. La racine du mal était profonde, il fallait pour l'arracher des mains plus vigoureuses que celles de princes ennemis des nouveautés et de novateurs ennemis des princes.
L'emprunt coûtait fort cher, et pour servir aux prêteurs l'intérêt de leur argent, il fallait avoir recours à l'impôt qui vexait les populations par la manière de le lever et qui, s' attachant aux mains des commis, ne rendait pas au Trésor le tiers de son taux réel.
L'emprunt est remède facile au début, disait Colbert. Mais après les emprunts, qu'on accumule sans en sentir le poids qu'au moment où la charge en est devenue insupportable, il faut les impôts, et quand l'emprunt n'a pas de mesure, l'impôt n'en a pas davantage.
C'est ainsi que lorsque M. de Calonne eut épuisé les derniers fonds du dernier emprunt, il rédigea un
(i) Remontrances du Parlement de Paris du ^ juillet IJ87.
mémoire au roi pour proposer la surcharge du timbre. Ce mémoire est aux Archives ; Louis XVI a mis à la marge cette note résignée ;
Il faut maintenant des impôts. Je m'y résigne à regret. Mais il faut remplir le vide et, cela fait, abréger la durée des charges nouvelles.
II devenait impossible de réaliser ce vœu. Le ministre demandait des avances aux Fermiers généraux , des versements anticipés aux Receveurs généraux (i), des traites à courte échéance aux banquiers des grandes villes ; il empruntait à tous , et le faible crédit apparent qu'avait encore l'Etat par cette illusion qu'impose la possession du pouvoir allait de plus en plus en s'affaiblissant.
Les essais de réforme ne pouvaient plus aboutir que par un changement radical dans l'organisation financière. Il y avait une réaction contre les impôts indirects, la gabelle, les aides^ et l'on commençait à imaginer des systèmes d'économies (2) tout en recherchant si le véritable crédit ne reposait pas sur la propriété territoriale et si l'on ne pouvait pas battre monnaie sur les
(i) Il y avait une différence capitale entre les gestions de ces deux catégories de percepteurs d'impôt, et Gandin, dans une séance du Comité des finances, à la veille de Thermidor, put sauver les Receveurs généraux de l'échafaud en expliquant qu'ils versaient intégralement leurs recettes, imputation faite de leurs frais, tandis que les Fermiers avaient pour profit tout ce qui dépassait le prix d^adjudication et, naturellement, faisaient suer les autres pour s'engraisser eux-mêmes.
(2) Multiplier les trésoriers, c'est multiplier les caisses, les risques et les surveillances ; mieux vaux n'en mettre qu'un petit nombre sous la main du ministre puis, l'impôt levé, le mettre aux caisses d'une banque où il restera disponible pour en tirer la dépense (Compte-rendu de Necker). C'est le jeu des écritures de la Banque de France avec le compte courant du Trésor.
terres de France comme Law l'avait fait sur les colonies de la Louisiane et des Antilles (i).
Remuer la Ferme générale, disait Necker, changer seulement la forme des billets de caisse, c'était toucher à l'arche et ébranler la confiance.
Mais j'ai senti que le crédit ne tenait point aux financiers ^ mais à la nécessité où sont les prêteurs de placer leur argent d'une certaine manière ; et qu'à l'égard des fonds appartenant à ces financiers eux-mêmes, c'était une crainte chimérique que de croire à leur découragement et même à leur humeur ; parce que dans la disposition de leur argent ils sont semblables à tous les hommes, qui ne prêtent ni par affection ni par reconnaissance, mais seulement d'après leur sûreté et leur convenance.
Pour s'attirer ce crédit qui maintenant se dérobait même à son nom, Necker eut l'idée qui prit corps plus tard, de syndiquer les gros banquiers de Paris, Lyon, Bordeaux, et de leur donner pour caution la garantie des Fermiers généraux et des Receveurs. Il y avait dans cette pensée le germe d'une Banque d'Etat. Mais les événements se précipitaient.
Le 18 novembre 1787, les ministres, à bout d'expédients, firent signer au roi l'édit sur l'emprunt à lots de 420 millions, échelonnés de 1788 à 1792. N'est-il pas piquant de nous voir revenus, à cent ans de distance, aux procédés empiriques de nos arrière-grandspères, et l'émission des valeurs à lot du Panama et du Crédit Foncier ne rappelle-t-elle pas les billets de chance de 1787, donnant droit à des pensions viagères graduées de 120 à 40.000 livres ? L'appât du gain a
(i) Cette idée prit sa forme pratique mais malheureuse, d'une part avec les assignats, billets d'Etat gagés sur les domaines nationaux ; d'autre part avec les cédules hypothécaires (Loi du 9 messidor an m) gagées sur la propriété privée.
toujours été Textrême ressource des gouvernements aux abois.
En 1789, il y avait à la Bourse de Paris 8 valeurs cotées dont les variations et les courtages enrichissaient 60 agents de change ; en iSgS, le nombre des agents n'a pas augmenté, mais ils peuvent offrir à leur clients les innombrables coupures de plus de 800 valeurs exotiques ou indigènes, sans compter les parasites, et la spéculation remue fictivement 40 milliards de francs.
En 1789, il y eut de grosses faillites ; un agent enrichi par l'agiotage, fit perdre 5 millions aux bourgeois de Paris ; un banquier, qui empruntait à 60 0/0 et qui trouvait encore des bailleurs de fonds, fit un pouf (le Krack du temps, mais au moins le mot était français) de 53 millions, des titres émis à 600 livres tombèrent à 6 liards ; nous avons revu tout cela (i).
Tout cela conduisit le pays à l'effroyable banqueroute de 1794- Après l'émission de 4^ milliards en assignats et le discrédit apporté parla masse de billets faux dont les émigrés, les Anglais et les Prussiens inondèrent la France, on échangeait un louis ci or de st4 livres contre 10.000 livres en papier. Le citoyen qui recevait, en 1794 sous peine de mort, des assignats au pair, payait en 1796 avec ce papier, 4*^^ livres la livre de sucre. Que de familles furent ruinées par le remboursement légal en papier de dettes contractées en argent ! Ces déceptions sont aujourd'hui réservées aux seuls actionnaires d'entreprises privées,
(i) Lire dans le Journal de la Société de Statistique de Paris (mars 1889), le savant et curieux récit de M. Alfred Neymarck intitulé : un centenaire économique.
et nous n'avons plus de pilleurs d'épaçeSy brevetés du roi, comme l'était M. de Galonné (i).
La gabelle supprimée le lo mai 1790, les droits indirects ou aides abolis le 25 février 1791, avaient été remplacés, le 25 mai suivant, par les droits d'enregistrement et autres droits réunis ; sans le secours de la Caisse d'escompte, les revenus de l'impôt baissant sans cesse, ce moment de transition qui dura de mai 1790 à juillet 1798, aurait été une dure épreuve pour le Gouvernement. Le défaut de numéraire rendait nécessaire l'emploi du papier monnaie ; discrédité dès le début, il aggravait la situation au lieu de la simplifier ; le Trésor n'avait plus de banquiers, ou plutôt il en avait trop, et le billet de banque qui vaut par la double caution de la moralité et de l'encaisse, faute de crédit, n'apportait qu'une aide équivoque et fuyante aux diverses caisses qui se succédèrent de 1793 à 1799. Les ministres Tarbé, Glavière, Beaulieu, Leroux, Destournelles, Faypoult, Ramel, Lindet, après avoir fait table rase du passé, s'épuisaient à chercher le salut dans des nouveautés. C'est du désarroi qui suivit la suppression de la Caisse d'escompte que sortit le consortium provisoire des banquiers et commerçants de Paris ; et c'est de leur accord, créant la solidarité du crédit, que naquit la Banque de France.
(i) En 1790, le capital de la dette était de 2 milliards 1/2, les bien nationaux représentaient un actif non liquidé d'environ 9 milliards, et l'Etat était sans crédit. En 1890, le capital de la dette dépasse 3j milliards (séance de la Chambre des députés du i4 mai 1889) et le Trésor emprunte à 2 1/2 0/0.
CHAPITRE 1er
Les origines de la Banque de France.
Le 24 août i8o5, du Camp de Boulogne, Napoléon écrivait à Barbé-Marbois, ministre du Trésor, cette étonnante parole :
Le Trésor public doit aider la Banque, et, malgré le mauvais esprit et la méfiance dont certains régents sont animés, J'arrêterai, s'il le faut, la solde de mes troupes pour la soutenir.
L'esprit pénétrant de l'Empereur avait prévu de quel secours pouvait être cet établissement pour le crédit public. Les grandes institutions du début de ce siècle sont battues en brèche ; le Code civil, le Concordat ont été criblés de retouches et de critiques. Ce qui paraissait merveilleux à cette époque de transition et de réorganisation sociale est démodé, vieilli, déserté ; les nouvelles allures de la société contemporaine ne s'accommodent plus de la réaction de 1800 ; seule, la Banque de France s'est affermie avec le temps et sa force d'expansion a grandi avec son âge.
Déclinera-t-elle à son tour sous l'action dissolvante de cette manie contemporaine qui s'imagine que tout changement est un progrès ? Bravera-t-elle longtemps encore les assauts des politiciens et les doctrines des
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économistes ? Ou bien, docile au courant démocratique qui nous emporte, assouplira- t-elle ses Statuts et ses traditions pour rajeunir ses méthodes et multiplier ses services ? Un prochain avenir nous le dira.
Les événements qui se produisent en ce moment en Amérique doivent nous servir de leçon et d'enseignement. La question des billets d'Etat est l'une des plus délicates qu'ait à résoudre un Parlement ; après une expérience qui a 'eu ses dangers, M. Gleveland^ président des Etats-Unis, la tranche nettement en ces termes :
Un divorce complet entre le Gouvernement et l'organe chargé de l'émission des billets de banque est l'idéal des rapports qui devraient exister entre l'Etat et cette partie de la circulation nationale.
Le message du mois de décembre 1894 restera la démonstration la plus éclatante de l'utilité qu'il y a pour tous les peuples à confier l'émission des billets de banque à des établissements distincts et séparés du Trésor public. Mais, quels que soient le nombre et la valeur des sociétés de crédit, ne doit-on pas réserver plus particulièrement à l'une d'elles, un privilège qui garantisse contre toutes les chances la sécurité de la circulation fiduciaire et maintienne à la disposition de l'Etat une puissante réserve métallique ? La liberté absolue des émissions ne provoquerait- elle pas l'anéantissement de la confiance ? Et ne serait-il pas plus prudent de concilier le privilège avec des conditions nouvelles, dictées, s'il le faut, par les circonstances et les exigences de l'opinion ?
L'histoire de la Banque de France a été ébauchée de magistrale façon par M. Clément Juglar, avec le concours de MM. P. Gharton et Pierre des Essars, dans le Dictionnaire des Finances de M. Léon Say, (1889-1894. Tome 1er, pages 3oo à 3i8). L'article général sur les Banques contient une précieuse bibliographie de 1659 à 1887, des publications qui ont eu pour objet l'étude et la critique du rôle financier et économique de ces établissements (i); mais les dissertations les plus savantes n'ont pas la persuasive éloquence des chiffres et des faits, dans lesquels se résume la marche prévoyante et sûre d'un établissement isolé, en face des théories fuyantes ou des systèmes à courtes vues.
Il y a vingt-six ans, Maxime du Camp publia sur l'organisation de la Banque un article intéressant mais quelque peu superficiel (Revue des Deux-Mondes, du i5 mars 1869;. L'humour et la chronique peuvent s'en donner à cœur joie sur une histoire qui touche par tant de côtés à l'argent de Paris, c'est-àdire aux plus irritantes, aux plus suggestives préoccupations de la vie courante et qui, par conséquent, rappelle d'amusantes anecdotes ou des journées tragiques ; mais notre ambition est plus haute, et notre critique se tiendra dans des régions plus sereines.
Nous voulons raconter, sans commentaires, ce qu'a été la Banque et ce qu'elle est. En examinant l'ingénieux et puissant outillage de circulation et de crédit
(I) En dehors des ouvrages spéciaux, il est essentiel de feuilleter ce qu'ont dit les Revues économiques et, dans la Revue des Deux-Mondes, les articles des i5 août et i5 septembre i85o, i«' décembre i853, i5 mars i856, i" janvier 1862, i5 avril 1864, i" février et i" décembre i863, i" décembre 1866, i5 mars 1869 et i" décembre iSni, etc., où des écrivains compétents ont traité de Tutilité des Banques.
qu*elle a créé, on en déduira peut-être cette conséquence que son rôle n'est pas terminé.
Nous ne ferons pas après tant d'autres le tableau détaillé et lamentable de l'état des finances sous l'ancien régime, car nul ne conteste aujourd'hui que ce soit une crise économique, provoquée par le déficit, qui ait emporté la royauté de droit divin.
Les banques avaient été singulièrement compromises par le système de Law. Pour venir en aide au commerce, un arrêt du Conseil institua la Caisse d'escompte le 24 mars 1776 ; un décret de la Convention la supprima comme dangereuse, le 4 août 1793. En 1784, son crédit n'était pas meilleur ; il était de mode pour les femmes de porter des coifTures sans fond qu'on appelait chapeaux à la Caisse d'escompte. Plusieurs banquiers de Paris se syndiquèrent pour se procurer les uns aux autres des facilités d'escompte ; le 18 juin 1796, ils décidèrent de donner à leurs accords une forme plus simple et fondèrent une société en commandite, la Caisse des comptes courants ^ émettant des billets à vue et au porteur.
La haute banque parisienne avait tout intérêt à se mettre à la disposition du Gouvernement consulaire ; des négociations furent engagées et l'on décida de transformer cette association de convenances privées en un établissement analogue à la Banque d'Angleterre (i). Dès le mois de novembre 1799, les ban-
(i) La banque d'Angleterre, fondée en 1694 par W. Paterson, a été reconstituée sur de nouvelles bases par TAct du 19 juillet 1844 qui lui assure la garantie du Trésor par un fonds de garantie (securities) de 14 millions sterling. La Banque nationale de Law (1716-1730) avait pris pour type le double service de l'Etat et des particuliers.
quiers parisiens, à la sollicitation de Bonaparte, avaient fait au Trésor une avance de 12 millions en or ; la réorganisation des finances encourageait leur patriotisme et leur assurait un gage. Voici en quels termes l'historien de cette époque rend compte de cet événement.
Les anciens établissements d'escompte avaient succombé au milieu des désordres de la Révolution ; il n'était cependant pas possible que Paris se passât d'une banque. Dans tout centre commercial où règne une certaine activité, il faut une monnaie commode pour les paiements, c'est-à-dire la monnaie de papier, et un établissement qui escompte en grand les effets de commerce. Ces deux services se prêtent même im mutuel secours, car les fonds déposés en échange des billets circulants sont ceux-là mêmes qu'on peut prêter au commerce par la voie de l'escompte. Partout, en effet, où il y a un mouvement d'affaires tant soit peu considérable, une banque doit réussir si elle n'escompte que de bon papier et si elle n'émet pas plus de billets qu'il ne faut, en im mot, si elle proportionne ses opérations aux besoins vrais de la place où elle réside. Cette nouvelle banque devait avoir, outre ses affaires avec les particuliers, ses affaires avec le Trésor, et par conséquent autant de bénéfices à recueillir que de services à rendre.
Le Gouvernement suscita les principaux banquiers de la capitale, à la tête desquels se plaça M. Perrégaux, financier dont le nom se rattache à tous les grands services rendus alors à l'Etat, et on forma une association de riches capitalistes pour la création d'une banque nationale (Thiers. Histoire du Consulat 1,1^6).
Bonaparte prit à cette affaire une part plus personnelle qu'on ne le croit communément ; il lui donna plus que l'impulsion et lui assura mieux qu'un patronage platonique. Au cours des pourparlers, et dans la crainte que l'émission des actions de la banque projetée ne fût trop lente et ne discréditât l'institution
par la difficulté de mettre à sa disposition, dès le début, des moyens d'action suffisants, il lui attribua le concours direct du Trésor. Dès le i8 janvier 1800, un arrêté consulaire avait prescrit le versement, à la Caisse des comptes-courants, des fonds reçus par la Caisse d'amortissement que Mollien venait de créer, et la conversion en actions de la banque nouvelle de la moitié des fonds provenant des cautionnements fournis par les Receveurs généraux (i). Les deux établissements ne fonctionnèrent parallèlement que pendant quelques semaines ; comme leurs bailleurs de fonds étaient les mêmes, la fusion par traité ne souffrit pas de difficultés, et la Banque nationale absorba la Caisse des comptes-courants (2), comme en l'an xi elle devait absorber la Caisse d'escompte du commerce, puis le Comptoir commercial, en 1848
$rv
(i) Le système de relèvement des finances consistait à dresser les rôles des contributions directes et à les mettre en recouvrement avec exactitude et célérité, à tirer ensuite des lettres de change sur les principaux comptables, pour la valeur totale de l'impôt, lettres de change d'un escompte facile, grâce aux moyens iiuaginés pour que les Receveurs généraux pussent acquitter eux-mêmes leurs obligations ou que la Caisse d'amortissement pût les acquitter pour eux (Thiers, Hist. du Consulat. i,4i-)
Les obligations des Receveurs généraux étaient alors l'équivalent des bons de l'Echiquier en Angleterre, ou de nos bons du Trésor actuels. Elles avaient pour garantie les cautionnements des Receveurs généraux, d'abord constitués en immeubles, ensuite versés en numéraire à la Caisse d'amortissement.
(a) En l'an viii, la Caisse des Comptes-courants fusionna avec la Banque. On paya à ses actionnaires, tant à ceux qui consentirent à devenir ceux de la Banque qu'à ceux qui exigèrent leur remboursement effectif : • 1 .506.990 i3
La Banque reçut en effets, valeurs et numéraire i . 3o4.345 39
Différence 202.644 74
Représentant le prix réel de la cession d'un établissement tout organisé dans lequel la Banque a trouvé les moyens d'entrer en activité le lendemain de la cession qui lui en a été faite (Discours du Président à l'assemblée générale du a5 vendémiaire an ix.)
les Banques régionales, et en 1860 la Banque de Savoie.
La Banque nationale, appelée de suite Banque de France pour l'assimiler à la Banque d'Angleterre et marquer quelles devaient être, dans la pensée de ses fondateurs, ses attaches avec l'Etat, fut définitivement créée par le contrat du 24 pluviôse an viii (i3 février 1800) ; ses opérations d'escompte commencèrent le 20 février.
Constitué en société anonyme, pour une durée illimitée, au capital de 3o millions, divisé en 3o,ooo actions de 1,000 francs chacune, le nouvel établissement ne pouvait se dissoudre que par le vœu des actionnaires réunissant plus des 3/4 du fonds social.
Le préambule des Statuts primitifs, où l'on reconnaît à n'en pas douter l'empreinte du génie de Bonaparte, est ainsi conçu :
Les soussignés, considérant que par le résultat inévitable de la Révolution française et d'une guerre longue et dispendieuse, la Nation a éprouvé le déplacement et la dispersion des fonds qui alimentaient son commerce, l'altération du crédit public, et le ralentissement de la circulation de ses richesses ;
Que, dans des circonstances semblables, plusieurs Nations ont conjuré les mômes maux et trouvé de grandes ressources dans des établissements de banque ;
Que la Nation française familiarisée avec les plus grands efforts dans la conquête de la liberté ne doit pas se laisser opprimer plus longtemps par des circonstances qu'il est en son pouvoir de maîtriser ;
Qu'enfin on doit attendre que l'intérêt privé et l'intérêt public concourront d'une manière prompte et puissante au succès de l'établissement projeté ;
Ont résolu et arrêté les articles suivants comme statuts fondamentaux d'une Banque.
Cette véritable déclaration de principes, ce sobre et éloquent appel au patriotisme des financiers français, daté du 24 pluviôse an viii, est signé des noms ci-après :
D'abord les 7 régents choisis parmi les promoteurs de l'entreprise :
Perrégaux, banquier à Paris.
Le Couteulx-Canteleu, négociant de Paris.
Mallet aîné, banquier à Paris.
De Mautort, notaire à Pari&.
Perrier, négociant de Grenoble.
Perrée, négociant de Granville.
Robillard, négociant de Paris..
Puis, les 8 régents complémentaires élus par les plus forts actionnaires, le 27 pluviôse :
Hugues-Lagarde, ancien négociant de Marseille. Récamier, banquier à Paris.
Germain, banquier à Paris.
Carié, banquier à Paris.
Basterreche, banquier à Paris.
Sévène (Auguste), banquier à Paris.
Barillon, banquier à Paris.
Ricard, ancien négociant de Lyon.
Enfin, les 3 censeurs, choisis par l'assemblée des régents :
Sabatier, négociant de Paris.
Journu-Auber, négociant de Bordeaux.
Soehnée père, négociant de Paris.
Il est juste de citer les noms de ces premiers administrateurs, autant qu'il est curieux de rechercher quels furent, en dehors d'eux, les premiers et les plus forts actionnaires de la Banque de France.
Ce n'est pas sans quelque émotion qu'on touche à ces feuillets jaunis du cahier manuscrit des Statuts primitifs que les Administrateurs de la Banque ont encadrés d'un vélin in-folio et qu'ils conservent avec un soin pieux. Au verso de la feuille où se termine le texte des Statuts du 24 pluviôse an viii, s'ouvre la liste des souscripteurs qui remplit environ quatre pages. En tête, d'une écriture ferme, nette et extraordinairement régulière :
BONAPARTE, premier consul. Trente actions.
Viennent ensuite et dans cet ordre, ses intimes, ses parents, les officiers de son état-major, ses conseillers financiers, puis les banquiers fondateurs : Bourienne, 5 actions ; Clarke, I action ; Lagarde, 5 actions ; Maret, 2 actions ; Joseph Bonaparte, I action ; Murât, 2 actions ; Hortense Beauharnais, en caractères élégants, redressés et fins, 10 actions ; Lemarois, I action; Duroc, 5 actions; Gandin, 5 actions; Sièges, 5 actions ; Joseph de Lugo, agent du Portugal, 6 actions ; Lecouteulx, I action; Mallet, i5 actions, etc., etc.
Il y aurait une étude psychique à faire sur ces signatures où les traits plus bu moins appuyés, plus ou moins rapides, les uns négligents, les autres réfléchis, donnent l'illusion d'une vision personnelle de ces personnages dont le nom réveille tant d'échos et fait revivre tant de souvenirs.
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Jusqu'à la chute de l'Empire, on conserva l'usage de joindre au compte-rendu imprimé des opérations de chaque exercice la liste des membres appelés à faire partie de l'assemblée générale.
Parmi les 200 plus forts actionnaires composant rassemblée du 25 vendémiaire an x, on remarque les noms suivants :
Hortense de Beauharnais.
Bégouen et C*®, au Havre.
Anne Bénard, épouse non commune en biens d'Emmanuel Crétet.
Jérôme Bonaparte.
M™^ Bonaparte mère.
Bonaparte, Premier Consul.
Pierre Butîni, à Genève.
Sigismond Bylant-Halz, à Amsterdam.
Arnoldus Coerman, à Amsterdam.
Coudert-Brantz et Changuyon, d'Amsterdam.
Dubois, Préfet de police.
Marcel Enfantin.
Fabre-Cayla, à Genève.
Louis Fauvelet-Bourienne.
Joan Graafland, à Amsterdam.
Daniel Grand d'Haute ville, à Vevey.
Hogguer et G'^, d'Amsterdam.
Homberg et C'^ au Havre.
Abraham Kuvel, à Amsterdam.
Le marquis de la Colonilla.
J.-B. Lavedan.
Jacques Fazy, à Genève.
Jean-Philippe Pelletan.
Marc Rigaud, à Genève.
Jacques Strehl, à Berne.
Bernard Turckheim, à Strasbourg.
Et 5 autres banquiers d'Amsterdam : Verhuel, etc.
Il est piquant de noter les changements successifs apportés par la suite des événements dans les noms et les qualificatifs des actionnaires.
Sur la liste de l'assemblée générale du 19 janvier 1809, les noms de l'an viii figurent ainsi :
S. M. l'Empereur et Roi.
S. M. l'Impératrice et Reine.
S. M. la Reine de Hollande.
S. E. le Ministre des finances.
S. E. le Ministre des relations extérieures.
S. E. le Ministre de l'administration de la guerre.
Barbé-Marbois, Premier Président de la Cour des comptes.
Daru, Intendant général de la Couronne.
De Montesquiou Fesenzac.
Le sénateur Sieyès.
Le conseiller d'État Treilhard.
Riquet de Caraman, etc. (i).
L'an VIII, il y avait 3o3 actionnaires ; en 1829, on en compte déjà 8,628 ; en i83ï, 3,68i ; en 1841, 4,545 ; en 1895, ils sont au nombre de 28434 (Tableau n^ IV) ; il est vrai que le nombre des actions a lui-même quadruplé.
(I) Par décret du i5 août 1810, les 2 sous-gouverneurs, les 4 plus anciens régents et le Directeur furent créés barons de l'Empire.
CHAPITRE II
Les Statuts de 1803. — La Banque libre.
Le 3 juillet i8oo, la Banque fut chargée, pour la première fois, d'opérer pour le compte du Trésor le paiement des arrérages de la dette publique (i).
La Banque avait en quelque sorte commandité l'expédition de Saint-Domingue ; ses plus importants capitaux étaient sur mer à la discrétion des flottes anglaises, lorsque la période pacifique, malheureusement si courte et cependant si remplie de grandes œuvres, qui dura de i8oi à i8o3 vint à cesser brusquement par la rupture de la paix d'Amiens.
Le i4 avril i8o3, Bonaparte proclame loi de la République le décret rendu le même jour par le corps législatif (24 germinal an xi).
Ce décret, considéré comme loi organique de la Banque, la réorganisait et en faisait l'un des rouages financiers les plus importants du nouveau régime, à la veille de nouvelles guerres (2).'
(i) Elle devait conserver jusqu'en i8o4, ce service de trésorerie, qui lui fut confié de nouveau pendant la période du 25 mars i8ij au 3i juillet iSaj.
(2) La paix d'Amiens fut rompue le 2a mai i8o3, à peine un mois après la loi de la Banque.
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Le caractère de cet acte législatif est l'octroi à la Banque de France du privilège exclmij d'émettre des billets de banque assimilés au numéraire (art. i^r et 36) (I).
Le privilège lui est accordé pour quinze années, à partir du 24 septembre i8o3, date à laquelle doit être complètement effectué le retrait des billets en cours. La moindre coupure est de 5oo francs. NuUe Banque ne peut être créée dans les départements qu'avec l'autorisation du Gouvernement.
Le capital de la Banque est porté à 45 millions. Les actions, sur lesquelles tout appel de fonds est prohibé, sont de 1,000 francs, plus leur part proportionnelle de la réserve ; elles sont et resteront nominatives.
La qualité d'actionnaire ne donnera aucun droit particulier pour être admis aux escomptes de la Banque (art. 7). On reprochait aux banquiers fondateurs d'avoir perpétué dans le nouvel établissement les traditions tout à fait personnelles de la Caisse des comptes-courants, créée pour leurs propres besoins, tandis que Bonaparte voulait que l'escompte fut mis à la portée du plus grand nombre.
L'article 5 précisait et limitait les opérations de la Banque :
La Banque escomptera les lettres de change et autres effets de commerce.
La Banque ne pourra faire aucun commerce autre que celui des matières d'or et d'argent. Elle refusera d'escompter les effets dérivant d'opérations qui paraîtraient contraires à la
(I) La Caisse d'escompte du commerce, le Comptoir commercial la Factorerie des sous et autres associations qui ont émis des billets à Paris ne pourront en créer de nouveaux et seront tenus de retirer, à bref délai, ceux qui sont en circulation fart. 3o).
sûreté de la République, les effets qui résulteraient d'un commerce prohibé, les effets dits de circulation, créés coUusoirement entres les signataires sans cause ni valeur réelle.
Il était formé un conseil d'escompte de 12 membres, choisis par les censeurs parmi les actionnaires exerçant le commerce à Paris et renouvelés par quart chaque année. Le relevé, par classe et importance de crédit^ de tous ceux jugés par le conseil de la Banque en état d'être admis à l'escompte devait servir de base aux opérations d'escompte.
Le dividende annuel était limité à 6 0/0, et l'excédent converti en fonds de réserve à consolider en 5 0/0.
L'administration restait ce qu'elle était dans les statuts de l'an viii : i5 régents et 3 censeurs nommés par les 200 plus forts actionnaires et renouvelés chaque année par cinquième ou par tiers, forment le conseil général ; le conseil nomme dans son sein un comité central de 3 régents dont l'un exerce les fonctions de président. Nul ne peut faire partie de l'assemblée générale des actionnaires s'il n'est citoyen français.
Les premières opérations de la Banque, soutenues par le crédit de l'Etat et la volonté du Premier Consul, donnèrent les meilleures espérances. Mais bientôt on se plaignit de certaines restrictions apportées à l'escompte ; on signala des préférences de nature à favoriser les gros banquiers plutôt que le petit commerce.
Ces reproches étaient fort exagérés et reposaient sur un malentendu ; on accordait, il est vrai, un crédit plus étendu aux actionnaires de la Banque, qui offraient évidemment plus de surface et de solidité que le petit commerce ; mais on prenait de minutieuses précautions pour atténuer les abus de spéculation commis
par les Jaiseurs de service (i) et pour faciliter l'escompte à tous. Il semble que dès 1802, i8o3 et 1804, l'administration de la Banque ait pris à tâche de répondre aux critiques dont Napoléon allait l'accabler en i8o5. En voici la preuve :
La Banque, en raison de son privilège, a le devoir de donner du secours à toutes les classes du commerce, môme les plus infimes ; elle doit considérer qu'un très grand nombre de commerçants n'ont à leur disposition que du papier à deux signatures, et que le but de son institution serait manqué si elle n'apportait une modification ou im tempérament à cette partie des Statuts.
Sûreté et garantie pour la réalisation des effets escomptés ; tel est l'objet de la troisième signature. La Banque y suppléait par le régime adopté avec le Comptoir commercial, puis avec la Caisse d'escompte du commerce. Elle y suppléera désormais en aflectant les actions du présentateur à la garantie du papier escompté sur deux signatures (Rapport du Président à l'assemblée générale du 25 vendémiaire an xii).
La Banque a anticipé sur l'exécution de la loi en s'adjoignant un conseil pris parmi les marchands et négociants de Paris pour faire alternativement le service au comité d'escompte et indiquer les nuances de crédit à accorder à chacun. Par ce moyen, la plus humble signature, ayant là ses appuis et ses défenseurs, ne peut pas être repoussée si elle est notoirement solide, avec cet avantage encore sur la ci-devant Caisse du commerce, que celle-ci n'admettait à l'escompte que ses seuls actionnaires, tandis que la Banque de France n'en exclura personne (Rapport des Censeurs, le 25 vendém. an xii).
La fusion de la Caisse d'escompte du conamerce avec la Banque s'est opérée fraternellement : Ses capitaux ont été versés dans nos caisses et portefeuilles ; ses billets sont journellement retirés de la circulation, estampillés de manière à
(1) Mollien, dans ses Mémoires, et Thiers, dans VHistoire du Consulat et de V Empire, ont expliqué le rôle des financiers et intermédiaires connus à cette époque sous le nom de faiseurs de service.
ne pouvoir plus y reparaître, et déposés à la Banque jusqu'à la liquidation finale.
Le Comptoir commercial est devenu actionnaire de la Banque pour la totalité de son capital, mais il continuera, au moyen de précautions réciproques, à être bureau d'escompte pour ses actionnaires, mais uniquement avec des billets de la Banque de France. Il n'y a point là de privilège en sa faveur ; tout particulier, toute autre association, avec des capitaux, pourrait obtenir la même facilité.
Ce dernier semestre, ajoutait le censeur Fournu-Auber, a été le plus pénible, le plus orageux que le commerce de Paris ait vu depuis longtemps, celui où un plus grand nombre de maisons ait succombé par des causes qui dérivent plus ou moins directement de cette guerre imprévue, digne et déplorable fruit de la politique du cabinet de Saint-James.
Malgré ces précautions, malgré l'interdiction de faire opposition sur les sommes remises en compte courant (Art. 33 de la loi de i8o3), le numéraire se rarétia, le fonds de réserve s'épuisa, et, la panique s'en mêlant, on rapporta aux guichets de la Banque ses propres billets. Le Conseil de la Banque, pour résister à cette crise, réclama avec insistance le cours forcé. Bonaparte refusa, disant avec raison que le crédit d'une banque s'évanouissait, du jour oii le public perdait la certitude de voir ses billets remboursés en numéraire à bureau ouvert.
Sa correspondance sur cet important sujet mérite une attention particulière ainsi qu'on en jugera par quelques extraits.
L'émotion populaire était vive ; on se pressait aux alentours de la Banque et on s'ameutait à ses guichets pour réclamer le remboursement des billets. On imagina pour disperser cette agitation de disperser les porteurs de billets eux-mêmes et d'ouvrir dans les i3 Mairies de Paris des bureaux particuliers où, après
une rapide enquête de quartier, on délivrait des bons de remboursement à tous ceux qui étaient reconnus dénués de numéraire ; ces bons, portés à la Banque, y justifiaient l'échange des billets contre espèces. La crise n'en restait pas moins une indication grave et la preuve d'un danger permanent.
La situation générale était bonne, car les impôts rentraient avec régularité, le budget de l'an x s'était soldé avec une plus-value de 33 millions aux recettes, provenant de l'Enregistrement, ce qui marquait la reprise des transactions de toutes sortes, et l'organisation des Contributions indirectes s'acceptait sans trop de défaveur. Mais il avait fallu créer quantité de papiers d'Etat qui encombraient la circulation : bons à vue, bons d'arrérages, bons de réquisition, délégations, rescriptions, etc. Ces papiers de crédit, gagés sur la rentrée des impôts, ne tardèrent pas à être exploités par la spéculation. Dès le mois d'avril 1804, Ouvrard créa le syndicat des négociants réunis, et fit l'escompte non seulement des traites qui représentaient la subvention de guerre des États alliés (Hollande, Espagne, etc.) mais des papiers dont l'émission, basée sur la réalisation des produits de l'impôt, devançait les rentrées. Par contre, la Banque ne trouvait pas de ressources suffisantes dans l'escompte du papier commercial.
Le 9 août i8o5 {Corresp. xi, 71), Napoléon écrivait à Barbé-Marbois, du Camp de Boulogne :
Ce que vous me dites de la Banque mérite des explications : si la réserve est petite, c'est sa faute ; c'est qu'on négocie un grand nombre de peUts papiers de circulation qui n'ont point de marchandises derrière. Cela sera ainsi tant qu'on escomptera par actions, ce qui est contrah-e à la loi. Mon intention
est que cette manière d'escompter finisse. C'est là où est tout le mal.
Le 20 août {Ibid. io5), il insistait, sur de nouveaux avis :
La Banque est mal organisée ; l'escompte se fait mal. Tant qu'on escomptera par actions (c'est-à-dire qu'on n'accordera l'escompté qu'à ses actionnaires), il n'y aura jamais de réserve. On viole la loi ; on détruit le crédit public et l'on mécontente tout le monde.
Enfin, le 24 août i8o5 (Corresp. xi, 124), Napoléon écrit à Barbé-Marbois cette belle lettre qu'il faut citer tout entière :
J'ai lu avec attention votre lettre du 3 thermidor. Ce qui arrive à la Banque était prévu par tous les gens sensés. Il lui arrivera des malheurs irrémédiables. Lorsque la paix sera venue et le commerce rétabli, il ne s'agira plus de quelques millions , mais de quelques centaines de millions. Dans cette circonstance, le Ministre préposé à la surveillance de la Banque n'a pas fait son devoir. S'il continue ainsi, une immense responsabiUté pèsera sur sa tête, et la ruine d'un grand nombre de familles sera le résultat de sa négligence ou de sa faiblesse. Je vous parle comme le fera l'opinion, comme vous parlera votre conscience lorsque l'événement arrivera.
Dans les affaires qui occupent mes instants, et la multiplicité des sollicitudes qui remplissent ma pensée , je n'ai pas pu voir ce que faisait la Banque et m'y opposer. Je m'en suis reposé sur vous , vous êtes coupable de lui avoir laissé transgresser la loi. C'est là qu'est le mal, ne le cherchez pas ailleurs.
Qu'a fait la loi ? Elle a donné le privilège exclusif de fabriquer ime monnaie à une association quelconque. Qu'a voulu la loi ? Elle a voulu que ce signe ne fût donné qu'en représentation d'un crédit réel, et en contre-échange de marchandises ; et pour s'assurer que ce signe ne fût donné véritablement que pour réaliser le crédit, elle a voulu que le commerce de la capitale fût classé et que chacun fût admis à l'escompte en
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conséquence de son crédit. Qu'ont fait les régents de la Banque ? Ils ont, dans les premiers temps, suivi la loi, et la Banque a prospéré ; mais, voulant augmenter l'action, ils ont bientôt mis de côté la loi, et ont escompté en proportion de l'action. Système absurde et insensé qui décèle la cupidité et l'ignorance ; système plein de mauvaise foi, parce qu'il ne peut pas diu*er. Il donne à l'action un agio et une valeur qu'elle ne peut pas garder. Les régents pensent-ils que moi, dont le premier devoir est de faire exécuter la loi, je ne m'opposerai pas à ce qu'elle soit violée ? Alors les actions tomberont à leur valeur réelle ; mais elles seront dans d'autres mains, la spéculation aura réussi, et le bon calculateur sera la dupe du plus rusé et du plus retors. Ces malheurs pubUcs, le ministre les aura sur sa conscience, car il a laissé transgresser la loi. Il a su qu'eUe était transgressée, et, soit faiblesse, soit défaut de lumières, il n'y a point mis d'obstacle, il n'a rien dit.
Quel est le second mal de ce système ? C'est que les billets de banque, n'étant plus donnés à l'escompte contre un véritable crédit, se trouvent être des papiers de circulation. En escomptant ainsi, je tranche le mot, la Banque fait de la fausse monnaie. Il ne faut donc pas s'étonner que le public se presse pour échanger ses billets contre de l'argent.
Je l'ai bien expliqué aux banquiers lorsque j'ai discuté le projet : le signe le plus caractéristique qu'une banque escompte mal, c'est la disparition de sa réserve. J'entends ici qu'on se récrie et qu'on dit qu'il n'y a pas de papier de circulation dans le portefeuille de la Banque. Il est difficile de distinguer un papier de circulation ; les négociants espagnols, hollandais, sont trop habiles, et les régents, fussent-Us des anges, n'y réussiraient pas. Le remède n'était que dans la loi qui a prescrit de classer, pour l'escompte, le crédit de chaque individu. Ainsi, vous n'avez point de banque. Elle sera avantageuse à quelques individus, onéreuse au public.
Oui, certes, le public regrette la Caisse de commerce ; il est mécontent de la Banque et, quoi qu'en puissent dire les régents, il n'est pas de jour où je ne reçoive plusieurs plaintes sur ce qu'ils escomptent, non en raison du crédit réel, mais en proportion de l'action. Ne serait-il pas très possible qu'un propriétaire de 5o, de loo actions, eût des dettes considérables
et que la Banque escomptât son papier , tandis qu'il ne pourrait pas lui-même trouver une personne qui voulût lui prêter ?
J'ai prévu ce que vous me direz, voilà ce que je vous répondrai : sans doute, il faut soutenir la Banque ; mais puis-je fermer les yeux quand je dois assurer l'exécution de la loi ? Et où les régents de la Banque ont-ils pris que je fusse de caractère à laisser fouler aux pieds les bases fondamentales de cette institution ?
A ces causes primitives, qui sont à l'organisation de la Banque ce que le cœur est à la machine humaine, joignez la mauvaise intelligence des régents et les mauvaises dispositions de quelques-uns d'entre eux qui, par des sentiments et des souvenirs qui se rapportent à d'autres temps et à des gouvernements passagers, se persuadent qu'il peut y avoir une prospérité particulière indépendante de celle de l'Etat. De là l'impossibilité d'arriver à obtenir un bon service de la Banque et à tirer de son institution des avantages et des secours pour le commerce, parce que moi et vous nous n'aimons pas à entendre la tête des banquiers de Paris dire qu'on veut la violer et s'approprier ce qui appartient au commerce. Joignez-y l'impossibilité de rien tirer de grand de la Banque, de réaliser l'établissement des banques de départements.
N'ai-je pas vu un mémoire d'un banquier où il y a des raisonnements et de la théorie et une absence totale de bon sens, et dans lequel on nie qu'il y ait prospérité pour le commerce là où il y a un bas intérêt de l'argent et une connexion entre les intérêts du commerce et ceux de l'Etat ?
Ce qui prouve combien cela est absurde, c'est que, dans tous les temps et dans tous ses besoins, la Banque a recours au Trésor public. Elle a raison d'y recourir ; le Trésor public doit l'aider, et malgré le mauvais esprit et la méfiance dont certains régents sont animés, j'arrêterai, s'il le faut, la solde de mes troupes pour la soutenu'.
Je m'afflige de ma manière de vivre qui, m'entraînant dans les camps, dans les expéditions, détourne mes regards de ce premier objet de mes soins, de ce premier besoin de mon cœur, une bonne et solide organisation de ce qui lient aux banques, aux manufactures et au commerce. C'est à vous à me suppléer et à exécuter la loi. Je ne puis vous en dire davantage.
De Brûnn , le 22 novembre i8o5 , il fait pressentir de graves décisions :
Je ne dis rien de la Banque, vous connaissez mon opinion là-dessus ; elle n'a pas fait son métier un instant ; elle a toujours agi en contre sens de son institution. J'espère, dans le courant du mois, être à Paris, et, par le désordre que je vois s'introduire dans les finances, je vous assure que j'en ai grande hâte.
Le retour de l'Empereur brusqua les événements ; le Ministre du Trésor fut la victime des spéculations dont sa probité ne voulait pas admettre l'existence, et la mauvaise opinion que le chef de l'Etat avait prise des tendances de sa Banque, eut un contre-coup immédiat sur la réorganisation autoritaire de cet établissement.
La négociation des eifets à terme du Trésor public, qui constituait encore la mission des faiseurs de service substitués aux anciens prêteurs en titre, qu'on appelait aussi banquiers de la Cour, avait été partagée entre le syndicat des négociants réunis et les Receveurs généraux.
Ceux-ci étaient déjà, par le fait, les véritables escompteurs dont se servait le Trésor. Les banquiers qui procuraient cet escompte n'étaient que des intermédiaires entre le Trésor et ses propres comptables, et des intermédiaires inutiles, qui n'avançaient au Trésor que ses propres fonds, puisque les sommes que les Receveurs généraux leur transmettaient pour le rachat des obhgations n'étaient que les recouvrements anticipés dont le Trésor leur laissait la jouissance.
Le Trésor, en traitant dh-ectement avec les Receveurs généraux, s'épargnait une double commission et rappelait à leur rôle naturel ses propres agents au lieu de se placer sous la coûteuse dépendance d'étrangers.
Barbé-Marbois se méfiait de son propre personnel depuis que les Receveurs généraux avaient fait offrir au Premier Consul leurs services de banque par des intermédiaires étrangers au ministre ; il admit d'autres escompteurs en concurrence avec eux, et enfin sous le prétexte qu'il n'était ni décent ni profitable que le Trésor empruntât à ses propres comptables, il se livra à une société de fournisseurs qui lui soutira tout l'argent du Trésor en échange de mauvais papier.
En janvier 1806, l'Empereur découvrit la dette énorme des faiseurs de service, conduits par Ouvrard, envers le Trésor, et leur dernière opération, celle des traites espagnoles, amena en plein conseil la révocation de Barbé-Marbois (i).
Il est extrêmement curieux de lire dans les Mémoires de Mollien (2) l'intérêt que Bonaparte prenait aux questions de finances, les préventions qu'il manifestait contre les agioteurs, les marchés à terme, les variations de la Bourse. Il est piquant aussi de rappeler l'opinion de Mollien sur les obligations que, d'après lui, l'octroi du privilège imposait à la Banque dans ses relations avec le Trésor.
Ce privilège de Banque d'émission est fort lucratif pour les entrepreneurs qui l'obtiennent, puisque escompter c'est prêter à intérêt, et que les entrepreneurs d'une Banque reçoivent, pour les prêts qu'ils font dans une monnaie qui ne leur coûte guère que des signatures, le même intérêt que des prêteurs ordinaires reçoivent pour des prêts faits en monnaie réelle.
(i) Le débet des faiseurs de service fut arrêté à 141,800,000 fr., qui furent assez rapidement recouvrés, grâce aux restitutions que fit l'Espagne.
(2) Mémoires d'un ministre du Trésor. 4 vol. in-S», 1845. (Voir surtout tome I, page 3oo.)
11 De serait donc pas absurde de soutenir qu'un tel privilège pourrait, sans injustice, être vendu ou affermé conune beaucoup d'autres. Mais, loin d'avoir imposé à la Banque de France, en l'instituant, une telle condition qui ne serait pas sans exemple, le Gouvernement, à l'inverse de ce qu'il aurait pu faire, au lieu de lui demander des avances lui en a fait, et a fourni les premiers fonds de son capital de garantie, c'est-àdire de son cautionnement, en devenant lui-môme le premier actionnaire pour cinq mille actions.
Une telle munificence aurait pu devenir plus nuisible qu'utile au crédit de la Banque ; car on n'aurait jamais espéré que cette intervention de la part du Gouvernement dût être aussi gratuite qu'elle l'a été.
En 1694, lorsque la Banque de Londres fut créée, le premier devoir des actionnaires, avant d'exploiter le privilège lucratif qu'ils obtenaient, était de réaliser un capital d'environ deux millions sterling ; leur premier acte fut d'en prêter la moitié au nouveau souverain.
Il est nécessaire de citer ces arguments, car les adversaires de la Banque, à toutes les époques, se sont contentés de les reproduire, et ses défenseurs n'ont eu qu'à reprendre, eux aussi, la réfutation des craintes de Mollien par l'optimisme de Bonaparte, en le justifiant par les faits acquis et l'expérience faite.
CHAPITRE III
Les Statuts de 1806. — La Banque bridée.
La loi du 22 avril 1806, conséquence de ces changements dans la direction des finances et les procédés de trésorerie, vint, en modifiant du tout au tout l'organisation de la Banque, formuler les idées qu'un essai de six années avait suggérées à l'Empereur. Une fois de plus, il mit en pratique la fameuse maxime de Sieyès qui avait été la dominante des constitutions consulaire et impériale : La confiance doit venir d'en bas, le pouvoir d'en haut.
Le privilège de la Banque est prorogé de 25 ans (jusqu'au 24 septembre i843) son capital est doublé (i) ; elle reprend la liberté d'emploi de ses réserves, l'assemblée des actionnaires conserve ses principaux pouvoirs statutaires (2). Mais l'Etat s'em-
(1) Le capital de la Banque de France, fixé par l'article a de la loi du a4 germinal an xi à 45,000 actions de 1,000 francs chacune en fonds primitifs, non compris le fonds de réserve, sera porté à 90,000 actions de 1,000 francs (art. 2) . Le dividende annuel se composera : i- d'une répartition qui ne pourra excéder 6 0/0 du capital primitif; a- d'une autre répartition égale aux deux tiers du bénéfice excédant cette répartition (art. 4)'
(a) Le Rapport de Regnault de St-Jean-d'Angély s'exprime ainsi quant aux droits que retient l'Etat du fait même du monopole qn'il concède :
« La Banque et son administration ne peuvent être laissées au hasard de la volonté et du choix des actionnaires seuls, parce que la propriété de la Banque est à l'Etat et au Gouvernement autant qu'à eux.
— sépare de la direction de la Banque et limite ses bénéfices (i).
La direction de toutes les afTaires de la Banque, déléguée à son Comité central par l'art. 23 de la loi du 24 germinal an xi, sera désormais exercée par un Gouverneur de la Banque de France. Le Gouverneur aura deux suppléants (art. 10 et 11).
Le Gouverneur et ses deux suppléants (avec le titre de sous-gouverneurs) sont nommés par l'Empereur. Il leur est interdit de présenter des effets à l'escompte; le gouverneur nomme et révoque le personnel administratif ; il a, en matière d'escompte, le droit absolu de veto. Trois régents sont pris parmi les Receveurs généraux, mesure qui, malgré le maintien de l'élection, introduit un élément nouveau dans le Conseil.
Le Conseil d'Etat connaît, sur le rapport du Ministre des finances, de toutes les questions relatives aux opérations de la Banque ; il devient l'arbitre de son personnel et des contestations qui peuvent surgir entre elle et l'Etat.
Cinq comités sont créés pour l'expédition des affaires :
Comité d'escompte ; Comité des billets ; Comité des livres et portefeuilles ; Comité des caisses ;
Comité des relations avec le Trésor public et avec les Receveurs généraux.
(i) Le dividende se compose : 1» de l'an XI) ; v des a/3 du bénéfice excédant tiers devant être versé à la réserve, cette prescription ; la loi de 1857 limita avances , si le taux en dépassait 6 0/0 et à cette élévation dont le produit, déduit au fonds social (art. 8).
6 0/0 du capital primitif (celui de cette première répartition, l'autre La loi de 1840 ne renouvela point les bénéfices de l'escompte et des seulement pour les bénéfices dus des dividendes, devait être ajouté
Les dispositions de cette loi furent complétées et confirmées par le décret impérial du 16 janvier 1808, approuvant les Statuts fondamentaux de la Banque de France, devenue désormais Banque d'Etat, malgré INIollien (i). Ce décret avait été précédé d'incidents variés et des avis fréquents de Napoléon pour obtenir de la Banque l'abaissement du taux de l'escompte.
Le 37 janvier 1806, le jour même de son brusque retour à Paris, Napoléon écrit au maréchal Berthier :
J'ai ôté le portefeuille à Marbois, qui n'a fait que des folies pendant mon absence ; je l'ai remplacé par MoUien.
A M. Lebrun :
J'ai ôté le portefeuille à Marbois. Il m'a fait des choses qui ne peuvent se concevoir ; je le crois toujours honnête homme, mais influencé par des fripons.
Au prince Joseph :
Je suis arrivé hier soir à Paris. J'ai présidé ce matin mon conseil. J'ai été indigné de la mauvaise direction que M. Barbé- Marbois a donnée à mes fmances. Je lui ai ôté le portefeuille du Trésor. J'ai nommé le conseiller d'Etat MoUien pour le remplacer.
C'est la fameuse dépêche qui se termine ainsi :
Je vous ai, je crois, déjà dit que mon intention est de mettre le royaume de Naples dans ma famille. Ce sera, ainsi que l'Italie, la Suisse, la HoUande et les trois royaumes d'Allemagne, mes Etats fédératifs, ou véritablement l'Empire français.
(I) L'opinion de MoUien {Mémoires, 11, 87) était contraire au projet de confier à la Banque les services de trésorerie du Trésor ; il réussit à persuader à l'Empereur qu'il ne devait pas y avoir d'alliance trop étroite entre les affaires de VEtat et celles de la Banque, et créa la Caisse de service qui faisait du Trésor, selon son expression, une machine nouvelle. C'était la suppression des faiseurs de service et le rattachement direct au Trésor des Receveurs généraux retombant de la situation de banquiers à celle de simples comptables.
Napoléon écrit de St-Gloud au ministre Gandin, le 29 avril 1806 :
J*ai nommé M. Cretet (i) gouverneur de la Banque, et M. Thibon sous-gouverneur, parce que je les connaissais personnellement l'un et l'autre ; mais je ne connais point M. Vital- Roux qui m'est aussi proposé, et je ne pourrais le nommer que sur la présentation que vous m'en ferez. Remettez-moi demain une liste de candidats.
A Mollien, de St-Gloud, le 20 juin 1806 :
Pour les traites des Douanes, il y a de la mauvais grâce à la Banque de ne pas vouloir les escompter , dans un moment surtout où elle n'a aucun papier ; certainement il n'y a rien qui soit davantage un papier sûr et de commerce.
Si elle persiste dans cette résolution, mon parti est pris ; je me formerai une banque par les Receveurs généraux, qui recevra ces billets. Il est extraordinaire que la Banque préfère garder des millions en caisse et ne pas se servir de son privilège, à réaliser le crédit du Trésor public dans des papiers aussi bons.
De Berlin, à M. Gandin, le 14 novembre 1806 :
Vous devez dire au gouverneur de la Banque que je pense que, dans les circonstances actuelles, il est scandaleux d'escompter à 6 0/0. Elle ne doit pas oublier qu'elle escomptait déjà à 6 0/0 lorsque les maisons de commerce faisaient leurs opérations sur le taux de 9 0/0. Il est donc convenable de revenir à l'intérêt légal de 5 0/0.
(i) M. Cretet avait été l'un des plus influents promoteurs de la Banque d'escompte créée par Bonaparte, et Mollien ajoute dans ses Mémoires (Mémoires d'un Ministre du Trésor public. Edition de i845, i. a36) :
« Craignant de ne pas trouver beaucoup d'actionnaires, les auteurs du projet imaginèrent d'engager le Gouvernement à prendre pour son compte les 5,000 premières actions ; or, dans le dénuement du Trésor, pour réaliser les 5 millions qui devaient acquitter le prix de ces actions, on fut réduit à les prélever sur les lo millions de cautionnements alTectés au service de la Caisse d'amortissement. C'était la première fois, peut-être, qu'il arrivait à un gouvernement dont les caisses étaient épuisées, de donner de l'argent à une Banque d'escompte, pour exploiter son lucratif privilège, au lieu d'en demander à ses actionnaires pour prix de ce pri- '^^ilège. » Biblioth. nat., L. 44. b. 290.
Le 22 novembre, au même :
J'ai vu avec plaisir que la Banque ait réduit son escompte.
De Posen, à M. Cretet, gouverneur de la Banque, le 29 novembre :
Je ne puis qu'applaudir à la mesure que vous m'annoncez que la Banque a prise d'autoriser les vUles de commerce à tirer sur elle à vue et à lui faire des remises de trois mois.
Au premier aperçu, ceci se présente comme extrêmement avantageux pour l'universalité des villes de l'Empire, et comme très avantageux à la ville de Paris, en tendant à centraUser les paiements dans cette viUe, et c'est peut-être le seul moyen de porter la Banque de Paris à un certain degré d'élévation. Je ne suis embarrassé que de savoir comment vous agirez ensuite pour ne pas admettre indistinctement les traites de toutes les villes de commerce. Vous avez donc établi dans chaque ville un comité d'escompte ?
Parmi les innovations les plus intéressantes du décret de 1808, il faut noter celles ci-après.
Pour les actions : les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence de la valeur des actions, libérées de 1,000 francs; les actions peuvent être acquises par des étrangers ; leur transmission s'opère par de simples transferts sur des registres tenus en double ; elles peuvent faire partie de biens formant des dotations ; elles peuvent être immobilisées (i).
Pour les opérations ; elles sont limitées aux objets suivants :
Escompte d'effets de commerce à 90 jours souscrits par des personnes notoirement solvables ;
Recouvrement d'effets pour le compte de particuliers ;
(I) Le décret du aS septembre i8i3 applique aux actions possédées par des mineurs ou par des interdits les facilités de transfert accordées dans les mêmes conditions aux titres de rentes sur l'Etat par la loi du a4 mars 1806.
HêA^.
Comptes-courants ; Dépôts volontaires (art. 9 et 1 8) ;
Avances sur effets pubUcs à échéances déterminées (art. 16) et sur matières d'or et d'argent (art. 20).
Pour l'escompte :
La Banque, soit à Paris, soit dans les comptoirs et succursales, n'admet à l'escompte que des effets de commerce à ordre, timbrés, et garantis par trois signatures au moins, notoirement solvables (art. 11).
Elle pourra admettre des effets à deux signatures s'il est étabU qu'ils sont créés pour fait de marchandises, si on ajoute la garantie additionneUe d'un transfert d'actions de la Banque ou de 5 0/0 consolidés, valeur nominale (art. 12).
L'obligation des 3 signatures , c'est-à-dire l'exigence de fournir la caution d'un intermédiaire pour garantir la solvabilité du débiteur et du bénéficiaire avait un double but, maintes fois critiqué au point de vue économique.
A l'origine, il fallait éviter les surprises et les pertes, par conséquent ne traiter qu'avec des gens connus, ce qui en limitait le nombre ; de là l'état par classe prescrit par l'art. 24 de la loi du 24 germinal an xi que précise l'art. 33 du décret de 1808. Plus tard, tout en étant au courant de la valeur relative des personnes opérant sur la place (i), la Banque voulut ménager les banquiers qui auraient disparu ou dont le nombre tout au moins se serait considérablement réduit si on n'avait pas maintenu, malgré le désir de simplifier,, leur rôle obligé d'intermédiaires.
(I) Les personnes admises à l'escompte figurent sur des fiches, où Ton suit les variations de leur état de solvabilité soit que leurs traites soient exactement payées à l'échéance, soit qu'elles soient protestées. Supposez leur crédit coté de i à 5, le comité d'escompte est tenu au courant de 1 étiage de leurs moyens.
Toutefois, en assurant par gratitude sans doute ce privilège aux banquiers. Napoléon ne perdait pas de vue l'idéal financier que pressentait et poursuivait son sens pratique des afl'aires.
D'une part, il préconisait la diminution du taux de l'escompte et s'efforçait de démocratiser les services que pouvait rendre la Banque. L'art. i5 du décret de 1808 est ainsi conçu :
Il sera pris des mesures pour que les avantages résultant de l'établissement de la Banque se fassent sentir au petit commerce de Paris et qu'à dater du i5 février 1808 l'escompte sur deux signatures, avec garantie additionnelle, qui se fait par un intermédiaire quelconque de la Banque, n'ait lieu qu'au même taux que celui de la Banque elle même.
D'autre part, il maintenait l'art. 33 de la loi de l'an XI qui protégeait contre la saisie les dépôts de fonds en compte-courant, et autorisait la Banque à étendre ses opérations hors de Paris et à établir en province des Comptoirs df escompte.
C'était vouloir l'accession du plus grand nombre à l'escompte (i) et provoquer à la multiplication des comptes-courants (2). La Banque, malgré ses scrupules, s'est toujours maintenue dans l'esprit de son institution ; par l'application progressive et incessante des principes libéraux posés par Bonaparte, elle a atteint l'objet qu'il se proposait : multiplier les affaires et venir en aide aux commerçants gênés. Mais, à mesure
(i) Car, le restreindre aux personnes notoirement solçables, c'est rejeter les autres aux mains des usuriers.
(2) L'insaisissabilité des comptes-courants était, pour l'industrie commerciale, l'équivalent de ce que décrétait le Code pour les outils de l'artisan et de ce que nous réclamons aujourd'hui pour l'ouvrier agricole par la sécurité de son chez-soi, le Home Stead américain.
que grossissait le chiffre des capitaux en mouvement, l'objectif indiqué à la Banque se déplaçait et prenait à son tour de plus grandes proportions.
Les vues de Napoléon sur le rôle de la Banque s'étaient modifiées au contact de l'expérience; au lieu de rêver d'en faire uniquement la servante de VEtat,\\ comprenaitque ses services deviendraient d'autant plus efficaces qu'ils seraient plus indépendants et embrasseraient un rayon d'action plus étendu ; mais il s'entêtait dans son droit de surveillance et d'impulsion. Une dépêche qu'il écrivit d'Anvers, le 5 mal i8io^ à MoUien, expose nettement sa pensée :
La Banque ne remplit pas son titre ; elle reste Banque de Paris au lieu d'être Banque de France. Je suis entièrement persuadé que 200 millions de billets qu'elle mettrait en émission ne suffiraient pas si elle voulait remplir le but de son institution avec plus d'étendue et d'utilité pour toutes les provinces de France.
Pom-quoi n'escompte-t-elle pas à Valenciennes, à Cambrai, à Saint-Quentin et à Lille ? Par exemple, à Saint-Quentin, elle a un correspondant qui escompte pour elle du papier sur Paris, mais, avec la commission qu'il retient, cet escompte revient à 6 0/0. A Valenciennes, la Banque n'a pas même de correspondant ; à Anvers, elle en a im qui depuis six mois ne fait rien ; il est connu que c'est un juif, lequel faisait bien escompter à la Banque, mais qui prenait le plus de commission qu'il pouvait.
Ayez avec les gouverneurs une conférence pour porter à 200 millions la masse des actions et pour faire mettre en émission les i5 millions qu'elle a en portefeuille. Mes volontés ne sont pas exécutées quand la Banque garde i5 millions d'actions en réserve au lieu de les mettre en circulation. Je désire, outre les comptoirs de Rouen et de Lyon, qu'il y ait au moins quatre succursales de cette espèce ; je désire que dans les villes de France où il y a une chambre de conmierce et autres à désigner, environ quarante, la Banque ait non un correspondant
mais un commissaire autorisé à prendre du papier à 4 0/0, plus 1/2 0/0 de commission ; rien qu'en Piémont, où l'intérêt est immensément cher, on placerait 20 millions.
Il faut que, dans toute l'étendue de l'Empire, on trouve de l'argent contre de bonnes valeurs à 4 0/0, et que toutes les actions de la Banque soient mises aux mains des particuliers. Ou je m'en prendrai à la Banque, qui manquera au but de son institution, qui ne réalisera ni mes espérances ni ses promesses, et qui perdra ses droits à la faveur que je lui ai accordée en la faisant jouir d'un si grand privilège.
Ces vues étaient profondes, mais d'une réalisation quelque peu prématurée.
La Banque avait été autorisée, avec l'approbation du Gouvernement, à établir des Comptoirs d'escompte dans les villes de département où les besoins du commerce en feraient sentir la nécessité (1), le décret du 8 septembre 1810 étendit son privilège de Paris à toutes ces villes.
Ainsi outillée et organisée, la Banque put supporter sans faiblir le contre-coup des crises politiques et commerciales ; elle put même prêter à l'Etat un concours d'autant plus utile qu'il existait en permanence à l'état latent et qu'il ne se marchandait point quand les circonstances exigeaient qu'il devint plus direct.
De i8i3 à 1816, nouvelle crise, et plus terrible que les précédentes, par ses complications. Le 27 janvier 1814, le comte Jaubert, directeur de la Banque, disait aux actionnaires :
Dans le mois de décembre i8i3, la Banque a remboursé 39 millions, et dans les 18 premiers jours de janvier 1814, 21 millions 1/2. Jusque là, notre empressement à payer faisait cesser l'em-
(I) Cet art. lo du décret du i6 janvier 1808 a été complété par le décret du 18 mai 1808, réglant l'organisation des Comptoirs, et remplacé luimême par l'ordonnance royale du a5 mars 1841.
pressement à recevoir. Mais, le i8, à la clôture des caisses, le ConseU, ne retrouvant plus de signes de décroissance dans les demandes et voyant que la réserve et le portefeuille allaient cesser d'être en harmonie avec le passif, sévit forcé à prendre une grande détermination : que la Banque rembourserait en espèces 500,000 francs par jour, qu'au moyen d'annulations les billets en circulation ou en caisse seraient ramenés à 45 millions de francs.
Cependant l'aelif dépassait le passif, à cette date du i8 janvier 1814, de 984,600 francs ; et le capital de la Banque, s'élevant à m millions 1/2 avec les réserves, restait intact. Le censeur, Martin, fils d'André, chevalier de l'Empire et de l'Ordre impérial de la Réunion, terminait en ces termes le rapport qu'il lut à l'assemblée.
Espérons que bientôt le génie qui dirige nos destinées parviendra à faire succéder aux inquiétudes du moment des jours paisibles, et à rendre au commerce une activité bienfaisante qui répandra la prospérité sur toutes les parties de l'Etat.
Les événements ne répondirent pas à ces espérances ; Paris fut envahi, et la Banque fit disparaître toutes les valeurs qui auraient pu exciter la convoitise de l'ennemi (i).
Le i5 novembre 1814, dix mois plus tard, le même Martin, fils d'André (2), s'exprimait ainsi :
La loi du 22 avril 1806 rend illusoire la représentation des propriétaires des capitaux de la Banque et nous mettait sous
(I) En 1814, la Banque, pendant quelques mois, cessa pour ainsi dire de fonctionner. On craignait le pillage : au bruit du canon, la Banque brûla ses billets, et brisa ses machines et ses presses. Elle invita les comptescourants à retirer leurs fonds ; les réserves descendirent à 5 millions la circulation à 10 millions, les comptes-courants à i million i/3 Cette crainte s'étant dissipée, la circulation remonta en cinq semaines à ^o millions et les réserves à 93 (Note du comte d'Argout en 1849).
(a) Il figure, au rapport de 1818, sous le nom aristocratisé de Martin or André.
le joug d'un gouverneur, étranger par ses habitudes précédentes aux connaissances nécessaires au succès de cette administration. Cette loi que nous considérons comme fatale, sous divers rapports, à l'intérêt public et à celui de nos commettants, exige des changements nécessaires.
Au début de l'institution, les actionnaires n'auraient pas voulu courir les chances d'un changement de régime, s'il eût dépendu de leur volonté. Mais des motifs étrangers à leurs intérêts firent préparer un nouvel ordre de choses. On le commença par la loi du 14 avril i8o3 (24 germinal an xi), et c'est ainsi que votre association, contractée sur la foi d'une indépendance promise et nécessaire à son crédit et à ses succès, commença à être enveloppée de chaînes. La loi du 22 avril 1806, qui parut sans que vos délégués eussent été prévenus ni consultés, rendit les chaînes bien plus pesantes et ne laissa plus de doute sur les intentions de celui qui l'avait dictée.
Ce n'était pas en faveur du commerce qu'on exagérait le capital et qu'on créait un agent dans les mains duquel le gouvernement concentrait la direction de toutes les affaires et multipliait ses moyens de dominer, d'absorber la volonté des régents et des censeurs.
L'ensemble des dépenses de ce gouvernement s'élèvera, à la fin de cette année, à plus de 1,400,000 francs, et si l'on ajoutait à ce calcul les dépenses qu'a entraînées l'acquisition fastueuse et inutile du Palais que la Banque occupe actuellement, on reconnaîtrait que ces divers objets ont coûté près de 3 millions, auxquels on pourrait ajouter 2 millions 5o mille francs pour le prix énorme et arbitrairement réglé de l'achat de ce Palais, auquel on n'eût jamais songé si cette administration avait été libre de demeurer sous le régime modeste de sa première institution, qui s'accordait bien mieux avec ses intérêts (i).
En vous rappelant les principales dispositions de cette loi désastreuse, nous vous faisons connaître la source de tous les
(i) Le gouverneur recevra annuellement de la Banque une somme de 60,000 francs pour honoraires; les deux sous-gouverneurs recevront chacun celle de 3o,ooo francs (art. i5 de la loi du 22 avril 1806). La Banque pourvoit aux frais de bureau, de logement, d'ameublement et autres accessoires du gouvernement de la Banque (art. 39 du décret du 16 janvier 1808).
embarras que la Banque a éprouvés, du peu d'utilité dont elle a été au commerce, et des longues angoisses qui ont tourmenté les administrateurs.
Cette loi n'avait pas même le mérite d'atteindre le but pour lequel elle avait été imaginée. Celui qui l'avait prescrite, semblable à l'Enfant Prodigue qui se procure de l'argent sans savoir ce qu'il lui coûtera, n'avait pas aperçu qu'en mettant la Banque dans sa dépendance absolue, il altérait son crédit et diminuait ses propres ressources ; qu'en s'emparant de ses capitaux, il privait le commerce des secours nécessaires à son activité, et le fisc d'une partie des produits qu'il aurait eus sous im régime plus libéral.
La réaction qui suivit la chute de l'Empire s'accusait nettement ainsi dans les revendications que formulèrent les régents de la Banque pour prouver leur indépendance. Le gouverneur provisoire, Jacques Ladite, s'associant, quoique avec plus de réserve, aux plaintes des censeurs^ réclamait le retour aux principes primitifs de la Banque : V indépendance de V administration, la surveillance de Vautorité ; tandis que le régime de 1806 renversait les rôles, attribuant la direction à un intrus et un droit relatif et subordonné de surveillance aux propriétaires : c'était une usurpation. Il demande : le droit pour les actionnaires de nommer les gouverneurs, la réduction du capital, la suppression des comptoirs, la simple surveillance du ministre des finances. Ces projets de réforme furent ajournés, puis repoussés (i).
Le courant des affaires reprit, mais avec lenteur, et le rôle extérieur de la Banque dans ses trois comptoirs de Lyon, Rouen et Lille, devint le texte des doléances.
(i) C'est la thèse de la séparation de la Banque et de l'Etat que soutenait M. Ernest Brelay à la séance de la Société d'économie politique du 5 octobre 1895.
Dans l'assemblée du 28 janvier i8i5, Laffîte, résumant les opérations de 1814, dit à propos des comptescourants :
Ils étaient de 33 millions pendant le i^"" semestre, ils s'élèvent à i85 1/2 pendant le 2«. Vous remarquerez. Messieurs, la différence prodigieuse du mouvement du premier semestre avec le second : c'est le passage de la mort à la vie.
Le 3o mars 1814, il ne restait plus que 15,678,000 francs de bUlets en circulation ; on en avait brûlé ou mis hors de service pour 261,319,000 francs, et l'on avait, par précaution, brisé les planches et les machines.
Sur 6 millions de billets, Lyon en conservait pour 100,000 francs ; sur 2 millions, Rouen en avait pour 125,000 francs, Lille ne possédait plus que 2 billets qui n'avaient pas été présentés au remboursement.
La liquidation de ce dernier comptoir, dit Laffite, a commencé le jour même de son existence ; maintenant il ne vit plus que dans le texte même du décret qui l'a créé.
En dehors des emprunts, on fit bientôt un nouvel essai partiel du service de trésorerie par les guichets de la Banque, en les substituant à ceux du Trésor. Cette expérience porta sur le paiement trimestriel des coupons aux rentiers de l'Etat. L'article 189 de la loi de finances du 25 mars 18 17 avait stipulé que les produits nets de l'Enregistrement, du Timbre et des Domaines et ceux des administrations des Postes et de la Loterie, seraient affectés au paiement des arrérages de la Dette perpétuelle et au service de la Caisse d'amortissement.
Pour approvisionner la Banque des fonds nécessaires au paiement des rentes, le Trésor lui remit des délégations par douzièmes sur les Receveurs généraux et lui transféra 2 millions de rente pour suppléer à la 3e signature qui manquait aux délégations. En 1819,
la situation du Trésor s'étant améliorée, la Banque cessa d'effectuer le paiement des arrérages de la Dette publique dans les départements, mais le service des rentes à Paris lui fut conservé. Le compte-courant du Trésor fut affecté à la garantie de ces avances, et dans le cas où ce crédit aurait été insuffisant, on devait y pourvoir par l'escompte du portefeuille commercial du Trésor ; enfin, à défaut de cette ressource, par des bons royaux à négocier. Le Trésor demeurait, bien entendu, seul appréciateur de la valeur du titre et de l'identité des bénéficiaires, la Banque n'étant responsable que de la matérialité du paiement.
Le mécanisme du paiement consistait dans la correspondance de chacune des caisses de la Banque avec une caisse similaire du Trésor ; celles-ci délivraient aux rentiers, après visa des titres, des mandats payables le lendemain, à présentation, à la Banque.
En 1827, le Trésor ayant voulu cesser de rémunérer ce service de caisse, la Banque refusa de le continuer gratuitement, et la combinaison déjà essayée de 1800 à 1804 demeura indéfiniment ajournée. La commission très minime ne dépassait pas i pour 1,000, en dehors de l'intérêt dû pour les avances effectives en cas de découvert du Trésor ; mais la Banque insistait, faisant de cette légère rémunération une question de principe beaucoup plus qu'une exigence de lucre légitime. De bons esprits ne seraient pas ennemis d'un retour au système de 1817. On a fait remarquer, à propos de décentralisation et d'économies, qu'en l'état actuel des choses, grâce à l'intermédiaire des agents financiers de l'Etat, chaque département encaisse ses revenus, exé-
mîBPr?iî-
cute tous ses paiements, gratuitement, aux frais du Trésor (i).
La crise de i8i3 se prolongea pendant plusieurs années^ et démontra l'opportunité des services que la Banque pouvait rendre au Trésor. En 1818, pour faciliter l'emprunt de 14,600,000 fr. de rentes, réservé aux Français, la Banque admit les souscripteurs à profiter d'une avance de 100 millions sur le dépôt des titres, avec faculté de se libérer par tiers.
Une crise intense accompagna les emprunts de 24 millions de rentes pour le rachat de Vindépendance nationale et de 16 millions de rentes pour la liquidation des étrangers. Les comptes-rendus notent avec discrétion les convulsions du marché de Paris.
D'autres emprunts se trouvaient simultanément ouverts par l'Autriche, la Russie, Naples et la Prusse. Chaque pays emprunteur comptait sur les autres pays, emprunteurs comme lui, et nulle part on ne songeait que les valeurs s'avilissent nécessairement en raison de leur disproportion avec les capitaux destinés à les soutenir. Les besoins se manifestaient partout, et nulle part on ne s'occupait à créer des ressources : nous dormions véritablement sur les bords de Tabime. Tout cela coïncidait avec le changement annoncé dans le système monétaire de l'Autriche et de l'Angleterre.
Le 8 octobre 1818, la réserve métallique descendit à 59 millions ; le 29 , elle tomba à 87 ; le 6 no-
(i) Le budget trouverait là une économie probable de 3 millions, le jour où on le voudra (Revue parlementaire, juillet 1895, p. 55). Le projet de M. Boudenoot, concluant à la suppression des Trésoreries générales et à la création de trésoreries régionales, aboutirait infailliblement à la substitution des succursales de la Banque aux agents directs du Trésor, dont l'objet principal, lorsqu'on les créa (surveillance de la rentrée de l'impôt direct), n'a plus de raison d'être avec nos habitudes d'exactitude.
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— Novembre à 34 (i), et le passif exigible s'élevait à i63 millions, tandis que les besoins d'escompte ne diminuaient pas plus que les prélèvements en espèces.
La Banque, pour ne pas s'exposer à voir la foule assaillir ses caisses, comme en i8o3 et en 1814, réduisit à 45 jours les échéances de l'escompte (2).
Le comte Roy étant ministre des finances, son collègue d'antan , Michel Gandin , duc de Gaëte, lut nommé gouverneur de la Banque. Comme don de joyeux avènement, il distribua aux actionnaires près de 14 millions de francs pris à la réserve ; c'était une compensation appréciable du refus du Gouvernement de supprimer cette soi-disant main-mise impériale sur les capitaux de la Banque qui avait provoqué tant de clameurs en 1814 et en i8i5 (3).
(i) Les billets s'élevaient encore à 108 millions et les comptes-courants pouvaient disposer de 55 millions, ce qui établissait une proportion du quart au cinquième entre la réserve et le passif exigible de la Banque (Compte-rendu du ag janvier 1819).
(a) Les désordres qui, à la fin de 1818, consternèrent la Bourse de Paris, par suite de la frénésie de plusieurs agioteurs et de l'aveugle confiance des principaux agents de leurs opérations, touchèrent peu les intérêts matériels de la Banque. En février 1819, eUe ne prenait part à ce déplorable bouleversement que pour une perte de 186,1 13 fr., réduite à 53,5oo fr. en i8ao, et dont la rentrée était assurée par le concours de divers débiteurs (Compte-rendu du 27 janvier i8ao).
(3) L'art, i" de la loi du 4 juillet i8ao est ainsi conçu : c Les bénéfices de la Banque acquis aux actionnaires et mis en réserve en exécution de la loi du aa avril 1806 jusqu'au 3i décembre 1819, déduction faite des fonds employés à l'acquisition de l'Hôtel de la Banque, seront répartis aux propriétaires des 67,900 actions actuellement en circulation. »
CHAPITRE IV
Le renouvellement du privilège. — L'unité du Crédit par Funité des Banques.
La crise financière qui suivit la Révolution de i83o fut atténuée par l'intervention de la Ranque utilisant à la création de Comptoirs d'escompte provisoires une somme de ^o millions, fournis par l'Etat pour abaisser le loyer de l'argent (i).
Dans le rapport du duc de Gaëte, gouverneur, du 27 janvier i83i, on lit :
Les grands événements du mois de juillet i83o ont jeté brusquement le commerce de Paris dans la plus forte crise qu'il eût, depuis longtemps, éprouvée.
La Banque de France n'est pas restée au dessous de ses devoirs ; le service de ses caisses n'a pas été un seul instant interrompu ; grâce au maintien ponctuel de sa réserve en numéraire, elle a pu étendre ses escomptes en proportion des besoins. Il est permis de dire que par la franchise et l'importance de son concours elle a épargné de grands malheurs, particulièrement au petit commerce dont les effets, même ceux de la plus faible valeur, jusqu'à 40 et 5o francs par exemple, composent une grande partie de son portefeuille; et qu'elle
(i) En novembre i83o, le Comptoir d'escompte, fondé par le concours de l'Etat et de la ville de Paris, fut installé à la Banque et lui procura des effets à deux signatures, avec la garantie de la ville et du Trésor pour troi-^ sième signature (jusqu'à concurrence de certaines sommes).
a, en même temps, préservé le nouveau Gouvernement de sérieux embarras.
Le Gouvernement de Juillet n*avait rien à refuser à la Banque ; il la combla de faveurs.
La loi du 6 décembre i83i, renouvelant au profit de la monarchie bourgeoise le cadeau fait en 1820 par la Restauration, autorisa une seconde et dernière distribution de la réserve jusqu'à concurrence de 10 millions de francs (i).
A Tavenir, les bénéfices nets de la Banque ne furent plus sujets à d'autres retenues que celles qui deviendraient nécessaires pour remplacer les prélèvements qu'il y aurait lieu d'opérer sur la réserve fixée
La faculté de faire des avances sur effets publics à échéances fixes (art. 16 des statuts de 1808) est étendue aux effets sans condition d'échéance (2).
La remobilisation des actions est autorisée, à la seule condition de purger les hypothèques (art. 5 de la loi de i834) ; Tart. 7 des statuts de 1808 permettait qu'on les immobilisât, mais les maintenait ensuite à perpétuité au titre de biens fonciers.
En i836, la Banque créa le Comptoir d'escompte de Reims ; enfin, en 1840, elle obtint sans conditions la prorogation de son privilège qui devait expirer le 24 septembre i843.
(i) Il ne resta plus à la réserve que les bénéfices prélevés en exécution de la loi du 24 germinal an xi, auxquels durent s'ajouter désormais ceux provenant du tiers dont la retenue était prescrite par la loi de 1806. Le fonds de réserve fut limité à 10 millions, représenté par 5oo,ooo francs de rentes 5 0/0, indépendamment de l'actif immobilier (Loi du 17 mai i834).
(a) Une ordonnance royale du i5 juin i834 vint réglementer cette faculté dont la pratique aurait pu devenir dangereuse sans certaines précautions qu'il était prudent de déterminer.
A l'approche de l'échéance de son privilège, les comptes rendus de la Banque étaient devenus naturellement des plaidoyers en faveur du renouvellement (i). Un extrait suffira :
La Banque peut faire valoh* avec confiance les services qu'elle a rendus depuis trente-huit ans et la haute moralité qui a constamment présidé à ses actes.
Ses fonctions sont importantes et compliquées ; elle est le caissier gratuit et universel du public. Par de simples virements, elle accomplit chaque année des opérations qui montent à plusieurs milliards. Sa mission principale est d'alimenter les transactions commerciales au moyen d'escomptes abondants et faciles ; toutefois, les surexcitations et les complaisances dangereuses lui sont interdites. Aux époques de crise, elle doit faire usage de tout son crédit pour en modérer l'intensité et pour en abréger la durée. Elle doit aussi son concours au Trésor. Jamais elle n'a perdu l'occasion de lui rendre les services les plus utiles, et l'on n'a point oublié que les avances successivement faites par elle à l'Etat se sont élevées à 292 millions en i83o, et à 249 en i83i. (Rapport du comte d'Argout, du 3i janvier 1839.)
Les dispositions neuves de la loi du 3o Juin 1840 portent :
Que le privilège est prorogé au 3i décembre 1867, sauf le cas de résiliation ou de modification le 3i décembre i855 ; réserve au profit de l'Etat qui fut abandonnée par l'art. 3 du décret-loi du 3 mars i852.
Que le capital primitif de 1808, soit 90,000 actions, est réduit à 67,900, qui devient définitif. L'écart provenait de rachat d'actions depuis 1812, à titre d'amor-
(1) La statistique des opérations devient plus détaillée, plus instructive. On y voit figurer des avances faites à de grosses maisons dont les risques restaient jusque-là confondus dans le compte profits et pertes (par exemple la liquidation Jacques LaflQte et le prêt de 5 millions à une maison américaine).
tîssement ; en le limitant à ce chiffre, on tolérait que la Banque réduisît son propre cautionnement.
Que le droit de timbre des billets sera perçu par abonnement, ainsi que le prévoyait l'art. 35 de la loi de l'an XI, sur la moyenne des billets en circulation au lieu de l'être sur le montant intégral des billets émis (i).
Enfin, pour la première fois, les bilans de la Banque de France sont assujettis à une publicité périodique et officielle :
Le Ministre des finances publiera, tous les trois mois, un état de la situation moyenne de la Banque pendant le trimestre écoulé. Il publiera tous les six mois le résultat des opérations du semestre et le règlement du dividende (art. 5).
L'ordonnance royale du 25 mars 1841, rendue en exécution de l'article 6 de la loi de 1840, régla les conditions d'organisation et les opérations des Comptoirs d'escompte de la Banque de France.
La crise agricole de 1846 et la crise politique de 1848 ne laissèrent pas que de placer la Banque dans une situation difficile.
Les demandes de remboursement de la monnaie fiduciaire affluaient à la Banque, et l'on craignait d'entamer la réserve métallique. Des négociations furent engagées avec la Banque d'Angleterre pour se procurer de l'or, et la loi du 10 juin 1847, afin de faciliter la circulation, abaissa à 200 francs la moindre coupure des billets de banque qui restait à 5oo depuis 1806.
Le concours de la Russie vint heureusement simplifier une opération qui paraissait onéreuse ; la
(i) Les Annales de V Enregistrement ont publié (année 1889, page 67a) la législation du timbre en ce qui concerne spécialement la Banque de France et le mode de calcul des moyennes (Lois de 1840, i85i et 1878).
vente de 5o millions de rentes 5 0/0 en capital fut payée par un prélèvement sur les fonds d'échange des billets de crédit, réserve métallique du Gouvernement russe.
Mais, en 1848, il fallut se résigner à la mesure que Napoléon repoussait si vertement en i8o5, à l'établissement du cours forcé. Les motifs du décret du Gouvernement provisoire du i5 mars 1848 sont à citer :
Vu la délibération du Conseil général de la Banque de France en date de ce jour ;
Considérant que, depuis quelques jours, les demandes de remboursement affluent à la Banque, et qu'elles menacent d'épuiser sa réserve métallique ;
Considérant que cette situation place la Banque dans l'alternative, ou de suspendre complètement ses escomptes, ou d'obtenir l'autorisation de ne plus eff'ectuer ses paiements en espèces ;
Considérant que la suspension ou même la restriction des escomptes de la Banque porterait un coup funeste à l'industrie et au commerce ;
Considérant que cette suspension amènerait partout la cessation forcée du travail et qu'elle plongerait les travailleurs dans la misère ;
Attendu conséquemment que, loin de permettre la suspension ou la restriction des escomptes de la Banque, le Gouvernement de la République doit donner à cet établissement le moyen de fournir à l'industrie et au commerce de puissants instruments de crédit ;
Attendu qu'il est indispensable de conserver à Paris les espèces appartenant au Trésor, et qui sont déposées à la Banque ;
Attendu que la situation réellement prospère de la Banque, et la garantie formellement stipulée de la limitation des émissions donnent au public toute la sécurité désirable ;
Décrète; etc.
En conséquence, les billets durent être acceptés comme monnaie légale par les caisses publiques et par les particuliers ; la Banque fut dispensée de rembourser ses billets avec des espèces ; elle put émettre des coupures jusqu'à loo francs ; ces nouveaux privilèges furent étendus à ses comptoirs de province.
Elle paya ce concours de l'Etat par le prêt au Trésor, sans intérêt, pour un an, de 5o millions qui servirent à l'organisation des Ateliers nationaux ; puis, pour rassurer l'opinion publique, elle dut publier tous les huit jours sa situation au Moniteur, et la limite d'émission de ses billets, à Paris et en province, fut fixée à 35o millions.
La crise devenait plus intense, les difficultés qui s'étaient produites à Paris se renouvelaient dans tous les centres industriels et commerciaux où le ralentissement des transactions amenait la cessation du travail et provoquait des mouvements populaires. On sentit la nécessité d'unifier et de fortifier le crédit.
On facilita l'escompte du petit papier en admettant, en remplacement de la troisième signature, les récépissés de dépôts sur marchandises ; on établit le cours forcé pour les billets des neuf Banques départementales, en fixant la limite de leurs émissions et en autorisant les coupures de loo francs, et l'escompte des effets sur place remis par les Comptoirs d'escompte. Ces palliatifs ne suffirent pas, et l'on comprit qu'avec la centralisation extrême de la France et l'habitude prise de tout recevoir de Paris et de compter sur l'Etat seul, il fallait également centraliser et unifier le crédit. Deux décrets successifs, des 27 avril et 2 mai 1848, réunirent à la Banque de France les neuf Banques départementales.
L'exposé des motifs insiste sur les entraves de la circulation fiduciaire :
Considérant que les billets des Banques départementales forment aujourd'hui, pour certaines localités, surtout avec le cours forcé, des signes monétaires spéciaux dont l'existence porte une perturbation déplorable dans toutes les transactions ;
Considérant que les plus grands intérêts du pays réclament impérieusement que tout billet de banque déclaré monnaie légale, puisse circuler également sur tous les points du territoire.
La fusion s'effectua d'accord avec les Administrations des Banques, et l'échange se fit action contre action, la Banque de France acceptant dans leur intégralité l'actif et le passif de chaque établissement, substituant ses billets aux siens, et ajoutant leur capital à son propre capital, ce qui le porta à 85,100,000 francs, et étendit à 452 millions le maximum de circulation bientôt élevé à 525 millions par la loi du 22 décembre 1849 (i). Les Banques annexées
(i) Voici les détails de ropération, qui fut avantageuse aux actionnaires de huit banques sur neuf :
I.OOO
Bordeaux
Nantes
Banque de France
Décret du 2 mai 1848 2a
tîontînuèrent à fonctionner, avec leurs administrateurs maintenus, en qualité de simples comptoirs de la Banque de France et prirent le nom de Succursales.
Le compte rendu à l'assemblée des actionnaires, le 25 janvier 1849, P'^^^* ^^ comte d'Argout, résume le caractère agité et inquiétant de cette courte période, l'une des plus critiques de l'histoire de la Banque de France et qui ne devait être dépassée en appréhensions légitimes que par les journées néfastes des deux sièges de Paris en 1870 et en 1871. Il faut citer le texte de ce document, d'une simplicité éloquente :
En 1846, la cherté des subsistances, l'importation de grandes quantités de céréales, ont principalement réagi sur la Banque. L'affaiblissement de nos réserves par la rapide sortie de 172 millions d'espèces en presque totalité exportées, l'achat de 45 millions de lingots d'argent en majeure partie tirés de Londres, ont été la conséquence de ces faits dominants.
En mars 1847, la Banque a vendu au Gouvernement russe 2,142,000 francs de rentes au prix d'environ 5o millions. Ils ont servi à acquitter, par des compensations, le reliquat des sommes dues à l'étranger pour des achats de grains. Le commerce, libéré de cette dette, reprend son essor, les entreprises et les spéculations se multiplient ; quelques symptômes se manifestent d'une surexcitation que la Banque évite d'encourager ; les escomptes et les avances approchent de 2 milliards.
Le 24 février 1848, une révolution éclate en France et change soudain la constitution du pays. Personne n'était préparé à cet événement. Il devait nécessairement apporter une grande perturbation dans toutes les transactions.
Bientôt la situation se complique. Les prédications dangereuses attaquent la propriété ; sous diverses formes, la résurrection des assignats est demandée ; la frayeur s'empare des esprits, les espèces sortent de la Banque par torrents et disparaissent aussitôt.
La Banque avait traversé, sans en être ébranlée, les événements de i8i5 et de i83o ; aucune altération ne s'était produite dans la régularité de sa marche. Mais il est presque impossible à im établissement de crédit de résister à la fois à une révolution politique et à la menace d'une révolution sociale. En février, l'encaisse était de 226 millions ; la Banque entreprit courageusement de faire face à toutes les demandes de numéraire. Après quelques jours d'apaisement, la crise redoubla d'intensité.
Le i5 mars, l'encaisse était tombé à 69 millions ; la veille, de nombreux guichets d'échange avaient été ouverts pour accélérer le service, et 10 millions y furent payés en numéraire. Demain la foule sera plus considérable encore, affirmait un rapport que le Ministre des Finances fit insérer au Moniteur; encore quelques Jours et la Banque sera entièrement dépouillée d'espèces.
On eut la pensée de liquider l'actif disponible ; la raison d'Etat l'emporta : on établit le cours forcé et l'on créa des coupures de 100 francs. La conséquence inévitable des embarras de la situation était la fusion des Banques départementales et de la Banque de France ; elle fut décrétée sans hésitation et réalisée avec vigueur.
Ce n'est point ici le lieu de discuter le mérite de cette mesure ; les économistes peuvent déclarer que la fortune normale du pays est en raison directe du nombre de ses outillages individuels, qu'ils soient industriels ou financiers, il n'en ressort pas moins de l'histoire économique des derniers siècles la nécessité de l'unité de crédit. La force de résistance diminue à mesure qu'elle se disperse et que la responsabilité s'éparpille. Une nation doit posséder un outillage national assez puissant pour prêter secours aux initiatives privées, pour stimuler en temps de crise les efforts isolés et les entreprises locales dont la décen-
tralisation féconde est alors le résultat efficace d'un groupement primitif.
La fusion de 1848 marque Tune des dates saillantes de l'histoire de la Banque ; elle répondait d'ailleurs à l'esprit des statuts de 1808 (art. 10), du décret de 1810 (art. ler) et de la loi de 1840 (art. 6 à 8). Les effets salutaires ne tardèrent point à s'en faire sentir.
En 1848, les débiteurs de la Banque se comptaient par milliers et ils lui devaient des sommes énormes (i) ; elle a usé des plus grands ménagements à l'égard des maisons frappées par les événements. Elle s'est bornée à des actes conservatoires, elle n'a exercé de poursuites en déclaration de faillite que contre un très petit nombre d'individus dont la mauvaise foi devenait évidente ; elle ne s'est opposée à aucun arrangement, elle les a favorisés en toute occurrence. Le président du Tribunal de commerce de la Seine, dans son compte rendu du 3o décembre 1848, l'attestait en ces termes ;
L'augmentation du nombre des faillites n'a pas été considérable si on le compare au nombre des suspensions de paiement (2). Il faut en reconnaître la cause dans la modération des poursuites exercées par les créanciers, et notamment dans la conduite de la Banque qui a fait preuve, vis-àvis de ses débiteurs, d'une bienveillance digne d'éloges, et s'est empressée de faciliter les liquidations amiables.
(I) Un total de 77,700,000 fr. d'effets en souffrance pour la Banque centrale et ses succursales (dont près de -Ji mlUions pour les succursales), ce qui exigea la notification simultanée, sur tous les points du territoire, de 65,ooo actes conservatoires. Le 25 janvier 1849, le débet était réduit à 14 millions i/3 ; il tombait en 1800 à 3,8o3,7ji francs.
(a) Il y avait eu 1,139 faillites dans l'exercice 1847, et pas plus de i,aiQ dans l'exercice 1848.
Sur les vingt-quatre succursales, sept étaient en perte, celles des villes les plus importantes, Bordeaux, Lyon, Marseille, Nantes, Rouen, Toulouse, Glermont, et dix-sept en bénéfices. Les opérations des anciennes Banques locales converties en succursales étaient entachées de la même défaveur ; la succursale de Lyon n'avait même pas couvert ses frais, tandis que les comptoirs établis dans les pays neufs au point de vue de la centralisation du crédit avaient réussi. En moins de deux ans, cette situation se transforma du tout au tout, tant il est aisé de donner confiance à la plus laborieuse, à la plus facile à gouverner des nations.
Dès le 6 août i85o, le cours forcé fut aboli, la Banque rentra sous l'empire de ses statuts, la limite de sa circulation fut supprimée, le chiffre de ses avances au Trésor réduit de moitié (i). On avait pensé à vendre à l'amiable à la Banque de France une partie des forêts de l'Etat ; cette idée fut abandonnée (2). La publicité hebdomadaire prescrite en 1848 fut réduite aux situations trimestrielles et semestrielles de 1840 ; la Banque fut autorisée à faire des avances sur les titres
(i) Il faut noter en passant un fait qui a donné lieu à de vives controverses et que certains publicistes prétendent n'avoir jamais été éclairci. Le décret du 5 juillet 1848 et la loi du 19 novembre 1849 avaient autorisé le Trésor à emprunter à la Banque une somme de i5o millions. L'art. 2 de la loi du 6 août i85o réduisit à ^5 millions la latitude de réaliser cet emprunt. Il résulte des comptes rendus de l'exercice i85i que l'avance fut réduite à 5o millions, le Trésor ayant laissé périmer pour le surplus son droit d'option. Cependant, il ressort des écritures que l'Etat reçut 25 millions à la date du 8 décembre i85i et, en rapprochant cette date de celle du 2 décembre, on en conclut que la Banque avait fait les frais du Coup d'Etat. M. Burdeau a expliqué avec beaucoup d'ingéniosité, par une erreur de M. d'Argout, dans le compte rendu aux actionnaires pour l'exercice i83i, l'écart des 23 millions (Annales de la Chambre des Députés, séance du 29 juin 1892, xxvii, page 494). Il ne semble pas, d'après l'attitude de la Chambre, qu'il ait absolument réussi à convaincre ses collègues.
(2) Article a du décret du 5 juillet 1848 et de la loi du 6 août i85o.
des Chemins de fer français, sur les obligations de la Ville de Paris, sur les titres du Crédit Foncier (i).
Les années qui suivirent, de i852 à i856, furent onéreuses pour la Banque. L'agio sur Tor l'obligea à de forts achats de matières métalliques ; elle prenait de l'or qu'elle payait à haut prix en billets, et il arriva souvent que le vendeur ne se fit pas scrupule de reprendre aussitôt cet or pour le lui revendre le lendemain. Comme elle supportait seule le poids d'une crise dont elle n'était pas responsable, remarque M. Pierre des Essars (2), elle réclama un dédommagement^ le seul qui ne coûtât rien à VEtat, le renouvellement de son privilège qui n'expirait qu'en 1867.
(i) Décrets des 3 et 28 mars i85a et loi du 9 juin 1857. (2) Dictionnaire des Finances, etc.
CHAPITRE V
Le troisième renouvellement du privilège. Extension de Tinstitution.
La loi du 9 juin 1867 prorogea une troisième fois le privilège de la Banque (i). La concession nouvelle fut de trente ans, jusqu'à l'échéance du 3i décembre 1897.
Le prix de cette prorogation fut réglé comme suit :
Le capital de la Banque est doublé ; il est porté à 182 millions 1/2 par la création de 91,250 actions nouvelles, émises à 1,100 francs et attribuées par préférence aux propriétaires des actions anciennes.
La Banque versera au Trésor, en atténuation de ses découverts, 100 millions prélevés sur le produit des actions nouvelles, et en recevra l'équivalent en rentes 3 0/0, à la cote minimum de 75 francs.
La Banque aura la faculté : 1° d'abaisser à 5o francs la moindre coupure de ses billets ; 2° d'élever au-dessus de 6 0/0 le taux de ses escomptes et l'intérêt de ses avances.
A partir de 1867, la Banque pourra être tenue d'établir une succursale dans les départements où il n'en existerait pas.
(i) Le Gouvernement avait laissé passer la date de i855 sans profiter de la liberté que lui réservait le § a de l'art, i»' de la loi du 3o juin 1840.
Le lendemain (lo juin 1857), intervient entre l'Etat et la Banque un traité dont la disposition principale est celle-ci :
En réciprocité des avantages qui résultent pour la Banque de ce qu'elle reçoit en comptes-courants les encaisses disponibles du Trésor, la Banque s'engage, pour la durée de son privilège, à faire au Trésor, au fur et à mesure de ses besoins, des avances qui pourront varier de 60 à 80 millions. Ces avances seront garanties par des bons du Trésor, renouvelables de trois en trois mois.
Les intérêts du compte-courant établis chaque jour sur le solde dont le Trésor sera réellement débiteur, seront réglés sur le taux fixé par la Banque pour l'escompte du papier de commerce, sans excéder 3 0/0.
Le 8 avril i865, la Banque de France absorbe la Banque de Savoie dont le siège était à Annecy, avec succursale à Ghambéry, et dont le privilège d'émission est supprimé, d'accord avec les actionnaires (i).
La Banque était en pleine prospérité et rien ne pouvait menacer son avenir et ses progrès ; jusqu'après 1869, aucun incident ne troubla sa quiétude (2). EUe avait en circulation i,355 millions de billets contre une réserve métallique de 1,190 millions ; dans son dernier exercice, elle venait d'escompter 5,656,6oo effets dont le chiffre dépassait six milliards et demi de francs ; elle comptait 16,000 actionnaires
(1) Art. 6 de la convention de Paris du aa août 1860.
Un décret du i3 janvier 1869, autorisant la Banque à faire des avances sur les obligations de la Société algérienne, étendit, par mesure générale a toutes les valeurs admises aux avances, la faculté de servir de garantie en remplacement de la troisième signature sur les effets présentés à l'escompte.
(2) En 1864, elle venait de liquider l'affaire des maisons grecques de Marseille, où des facilités trop grandes d'escompte, en 1861, l'avaient mise a découvert de 27 millions 1/2 pour lesquels on obtint la garantie du Gouvernement turc.
et l'on se disputait à 3,3oo francs ses titres qui rapportaient à peine 3 o/o. Quelques points noirs s'expliquaient par des causes purement extérieures ; jamais la France n'avait paru plus prospère, ni son crédit mieux assuré (i).
La Banque, disait Maxime du Camp à cette époque, restera l'exemple d'xm établissement qui a pu traverser sans péril des crises que l'on croyait mortelles, en i8o5, i8i4, i83o, 1848 ; que le cours forcé de ses billets a popularisé, et qui, par sa moralité, par l'excellent mécanisme constitutionnel du Gouvernement qui dirige ses destinées, est devenu pour le crédit public im organe d'une puissance unique au monde.
Et il ajoutait :
La Banque de France est le cœur même de la vitalité commerciale et industrielle de la France ; c'est la bourse toujours ouverte où les petites gens vont puiser. Qu'un coup violent vînt à la briser, tout succomberait aussitôt avec elle, et les auteurs d'un tel crime seraient les premiers à mourir de faim sur les ruines qu'ils auraient faites (2).
(i) Le rapport de M. Rouland, à l'assemblée du 3o janvier 1868, constate pour 18G7 une diminution d'un milliard, soit 1/8, dans les opérations de la Banque.
« Cette diminution si considérable, remarque le gouverneur, correspond à l'affaissement général des transactions et des échanges de la France, soit à l'intérieur, soit à l'étranger.
» Elle s'explique par des causes multiples, mais extérieures, telles que la cherté des subsistances, les troubles et les guerres de l'Amérique du Sud, les tarifs excessifs de l'Amérique du Nord, la baisse incessante des cotons, et enfin l'état d'incertitude et de défiance qui a pesé lourdement sur toute l'Europe en face de graves questions politiques. »
(2) La Banque de France (Revue des Deux-Mondes, du i5 mars 1869, page 295).
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CHAPITRE VI
La crise de la guerre.
L'année terrible surgît, et tout faillit s'écrouler.
La loi du 12 août 1870 rétablit le cours forcé, limite à I milliard 800 millions l'émission des billets, autorise les coupures de 25 francs (i) ; deux jours plus tard (Loi du 14 août), le chiffre des émissions était élevé à 2 milliards 400 millions. En pleins désastres, de nouvelles mesures sont prises pour faciliter le cours forcé ; la coupure de 20 francs (2) est substituée à celle de 25 (12 décembre 1870) ; le chiffre des émissions est à 2 milliards 800 millions, on crée des coupures de 10 francs et de 5 francs, on supprime de la circulation les coupures émises par divers établissements de crédit (29 décembre 187 1) ; le chiffre des émissions est porté à 3 milliards 200 millions (i5 juillet 1872) ; des succursales, au nombre de vingt-cinq, seront établies dans tous les départements qui en sont privés (27 janvier 1878) (3).
(i) Ces mesures étaient rendues applicables à la Banque d'Algérie, dont la limite d'émission fut fixée à i8 millions.
(a) Plus en harmonie avec notre système monétaire et devenant l'équivalent de la pièce d'or de 20 francs.
(3) Cette loi avait été délibérée le a5 avril i8;a et les 6 et a;; janvier i8^3. L'intervention de M. Léon Say, alors ministre des finances, décida le vote.
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Pour la période critique de 1870-1871, les comptes rendus des 26 janvier et i3 juillet 1871 n'en font, à proprement parler, qu'un seul.
En 1870, la Banque a escompté pour 7 milliards d'effets. La réserve métallique est tombée de 1,269,700,000 francs au 27 décembre 1869, ^ 5o5,3oo,ooo francs au 24 décembre 1870, puis à 898 millions 1/2 le 28 février 1871, pour se relever à 656 millions le i3 juillet 1871 ; à cette dernière date, la circulation des billets avait atteint plus de 2 milliards et monta, le 25 janvier 1872, à 2 milliards 1/2 ; les effets en souffrance arrivèrent au chiffre énorme de plus de 2 milliards 1/2 ; le montant des effets prorogés (Loi du i3 août 1870) était de 868 millions 1/2.
De 1870 à 187 1, le rôle de la Banque se dédoubla ; pendant la guerre franco-allemande et le premier siège de Paris, tout l'effort se porta en province et les succursales devinrent les véritables caisses nationales.
On a discuté pourtant et calomnié ce rôle d'arbitre du crédit que conserva la Banque en encourageant des emprunts, même à l'étranger, plutôt que de gaspiller ses réserves métalliques en cédant légèrement à toutes les réquisitions. On nous refuse de V argent! s'écriait Gambetta. Nous briserons, s'il le faut, la Banque, et nous émettrons du papier d'Etat (Dépêche du 26 décembre 1870). Dans l'incertitude de l'avenir, les réserves de la Banque demeuraient la sauvegarde du pays : sa résistance fut notre meilleure caution et nous fit échapper à la banqueroute.
Le rôle de l'administration de la Banque de France, en province, pendant l'hiver de 1870 à 1871 fut si considérable et a été, quelquefois, si inexactement apprécié, qu'il faut citer les textes. On a reproché
deux choses à la Banque : i^ d'avoir nécessité un emprunt à l'étranger ; 2° d'avoir refusé des avances à la délégation de la Défense nationale.
D'après la Commission d'enquête (tome V, 10), ce fut la résistance de M. Guvier, muni de pouvoirs insuffisants, qui motiva l'emprunt Morgan (25o millions 6 0/0 ; décret de Tours, du 25 octobre 1870).
Il s'agissait d'assurer spécialement le service des rentes et pensions, et le résultat de cet emprunt à l'étranger, bien que médiocre, n'a point laissé que de produire au dehors un effet moral considérable. L'Angleterre avait confiance dans l'avenir de notre pays, elle nous fournissait des fonds ; la France n'était pas réduite à ses seules ressources, elle trouvait encore chez ses voisins une aide financière importante ; tout autant de considérations politiques qui avaient leur prix.
Quant au concours financier de la Banque de France à l'intérieur, c'était la seule solution correcte et pratique ; c'était d'ailleurs une solution prévue et préparée depuis longtemps, et il n'y eut jamais de débat que sur la mesure dans laquelle ce concours pouvait être réclamé et obtenu sans nuire, pour parer à des nécessités locales, aux intérêts généraux et supérieurs du pays. Lorsqu'au mois d'août 1870, M. Magne avait fait élever à 2 milliards 400 millions le chiffre des émissions permises à la Banque^ bien que les billets en circulation n'atteignissent pas 1,600 millions, c'est qu'il ne fallait pas uniquement se préoccuper des besoins de l'escompte. La guerre allait restreindre les transactions, et tandis que le crédit de l'Etat fléchissait sous le poids de nos revers et de nos fautes, la Banque de France conservait le sien ferme et intact.
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Aussi M. Clément Laurier déclarait-il avec raison :
C'est avec la Banque de France, si pénibles et laborieuses qu'aient été nos négociations, que nous avons fait le contrat capital de nos finances. C'est là qu'a été la véritable opération financière du Gouvernement de la Défense nationale, et, pour mon compte, j'en accepte pleinement la responsabilité!
Ce qui nous a fait vivre, ce n'est pas l'insufiisant emprunt que nous avons contracté, c'est ce que nous avons obtenu de la Banque.
La crise éclata dans les dernières semaines de 1870 ; on croyait encore aux succès possibles des armées du Centre et de l'Est; des appels de fonds réitérés avaient épuisé la caisse des succursales ; dans sa généreuse ardeur, Gambetta voulait de l'argent, sans compter, pour armer et nourrir des soldats ; il exigeait que la Banque entamât ses réserves et, au besoin, s'endettât pour qu'il pût poursuivre son héroïque chimère. Lisez ces dépêches passionnées :
Dépêche de Gambetta à Freycinet, du 23 décembre 1870, no 5,147 (i)-
Je Us avec stupeur votre dépêche sur les finances. Nous déposséderons, s'il le faut, la Banque de France, et nous marcherons sans toutes ces résistances qui perdent la France.
Il était à Lyon, et organisait sur la frontière des Alpes de nouveaux corps improvisés. Le même jour, il télégraphie à M. Crémieux, à Bordeaux :
C'est au moment où les Prussiens épuisés tentent leur dernier effort, où nous pouvons, où nous devons espérer de sortir glorieusement de l'immense lutte, que l'argent nous est refusé.
(1) Tous ces textes sont tirés de l'Enquête sur le 4 septembre 1830 (tome VI, page 247). *^ •'
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Je vais protester par im appel public à la France ; je suis résolu à tout. Nous briserons, s'il le faut, la Banque, et nous émettrons du papier d'Etat.
Je ne peux admettre qu'on nous refuse les moyens de sauver le Pays et la République. Avisez, et répondez-moi, car je suis prêt à tout tenter plutôt que de subir ces obstacles.
Il écrit, avec la même chaleur enthousiaste et convaincue, le 25 décembre 1870, à 8 heures 45 du soir, no 5,209^ à Lam'ier, à Bordeaux :
Je reçois ta dépêche sur le décret touchant la Banque. Tout cela est insuffisant. Prenons-le ; mais d'ici à huit jours il faut une mesure décisive qui nous donne douze fois plus. La France ne peut dépendre de l'esprit de routine. La neige tombe d'un pied, cela nous gêne ; mais je voudrais vous décider à prendre la seule mesure qui puisse assurer une victoire certaine si on cesse de liarder.
Clément Laurier , plus réservé , plus politique , en homme rompu aux affaires et qui sait manier les caractères les plus rebelles, répond, coup sur coup, par ces belles dépêches, pleines de sagesse et de précision :
De Bordeaux, 26 décembre.
Je reçois ta dépêche en réponse à la mienne, sur les 100 millions de la Banque. Tu me dis qu'il en faut dix fois plus, tu en auras dix fois plus ; mais le grand point était d'assurer l'état transitoire en attendant le milliard.
Le double projet du milliard est prêt ; je viens de l'achever. J'en ai de nouveau aujourd'hui expliqué le mécanisme au Conseil du Gouvernement et au Conseil des finances. Des deux côtés on apprécie nos efforts et on les approuve. Sitôt les projets adoptés, on les expédiera à Paris avec cette mention que si Paris ne répond pas, nous passerons outre.
En ceci comme en toute chose, je mets tout mon art à atteindre le but en démontrant la nécessité et sans nous faire d'ennemis. Je perds moins de temps à tourner les difficultés qu'il n'en faudrait pour l'emporter de Mute lutte.
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Aussi M. Clément Laurier déclarait-il avec raison :
C'est avec la Banque de France, si pénibles et laborieuses qu'aient été nos négociations, que nous avons fait le contrat capital de nos finances. C'est là qu'a été la véritable opération financière du Gouvernement de la Défense nationale, et, pour mon compte, j'en accepte pleinement la responsabilité.
Ce qui nous a fait vivre, ce n'est pas l'insufiisant emprunt que nous avons contracté, c'est ce que nous avons obtenu de la Banque.
La crise éclata dans les dernières semaines de 1870 ; on croyait encore aux succès possibles des armées du Centre et de TEst; des appels de fonds réitérés avaient épuisé la caisse des succursales ; dans sa généreuse ardeur, Gambetta voulait de l'argent, sans compter, pour armer et nourrir des soldats ; il exigeait que la Banque entamât ses réserves et, au besoin, s'endettât pour qu'il pût poursuivre son héroïque chimère. Lisez ces dépêches passionnées :
Dépêche de Gambetta à Freycinet, du 23 décembre 1870, no 5,147 (i) :
Je lis avec stupeur votre dépêche sur les finances. Nous déposséderons, s'il le faut, la Banque de France, et nous marcherons sans toutes ces résistances qui perdent la France.
Il était à Lyon, et organisait sur la frontière des Alpes de nouveaux corps improvisés. Le même jour, il télégraphie à M. Crémieux, à Bordeaux :
C'est au moment oh les Prussiens épuisés tentent leur dernier effort, où nous pouvons, où nous devons espérer de sortir glorieusement de l'immense lutte, que l'argent nous est refusé.
(i) Tous ces textes sont tirés de l'Enquête sur le 4 septembre 1870 (tome VI, page 047).
Je vais protester par un appel public à la France ; je suis résolu à tout. Nous briserons, s'il le faut, la Banque, et nous émettrons du papier d'Etat.
Je ne peux admettre qu'on nous refuse les moyens de sauver le Pays et la République. Avisez, et répondez-moi, car je suis prêt à tout tenter plutôt que de subir ces obstacles.
Il écrit, avec la même chaleur enthousiaste et convaincue, le 25 décembre 1870, à 8 heures 45 du soir, no 5,209. à Laurier, à Bordeaux :
Je reçois ta dépêche sur le décret touchant la Banque. Tout cela est insuffisant. Prenons-le ; mais d'ici à huit jours il faut une mesure décisive qui nous donne douze fois plus. La France ne peut dépendre de l'esprit de routine. La neige tombe d'un pied, cela nous gêne ; mais je voudrais vous décider à prendre la seule mesure qui puisse assurer une victoire certaine si on cesse de liarder.
Clément Laurier , plus réservé , plus politique , en homme rompu aux affaires et qui sait manier les caractères les plus rebelles, répond, coup sur coup, par ces belles dépêches, pleines de sagesse et de précision :
De Bordeaux, 26 décembre.
Je reçois ta dépêche en réponse à la mienne, sur les 100 mUlions de la Banque. Tu me dis qu'il en faut dix fois plus, tu en auras dix fois plus ; mais le grand point était d'assurer l'état transitoire en attendant le milliard.
Le double projet du miUiard est prêt ; je viens de l'achever. J'en ai de nouveau aujourd'hui expUqué le mécanisme au Conseil du Gouvernement et au Conseil des finances. Des deux côtés on apprécie nos efforts et on les approuve. Sitôt les projets adoptés, on les expédiera à Paris avec cette mention que si Paris ne répond pas, nous passerons outre.
En ceci comme en toute chose, je mets tout mon art à atteindre le but en démontrant la nécessité et sans nous faire d'ennemis. Je perds moins de temps à tourner les difficultés qu'il n'en faudrait pour l'emporter de haute lutte.
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Au fond, j'ai la même flaimne que toi et le même battement de cœur, mais, dans cette matière et sur ce terrain, les moyens doivent être différents. Tes espoirs me comblent de joie et je suis trop heureux de te faciliter les voies et moyens.
Dépêche de Clément Laurier à Gambetta, de Bordeaux, 27 décembre 1870 :
Aujourd'hui, après la revue, longue séance du Conseil du Gouvernement et du Comité des finances. J'y avais fait convoquer Freycinet pour qu'il ne te harcelât pomt de ses réclamations et qu'il se rendît compte des atroces difficultés de notre situation. Cette séance a été pleine d'angoisses poiu* moi. Le résultat est excellent.
M. Cuvier, le sous-gouverneur de la Banque, toujours peureux et timoré, a déclaré qu'il n'obéirait pas à notre décret des cent millions, mais qu'il s'offrait à donner sa démission ou à prendre un congé pour nous permettre d'aviser. J'ai saisi l'occasion à la nuque. Au fond, la conduite de M. Cuvier est inexpUcable et contradictoire avec l'intérêt de la Banque. La Banque, institution d'Etat, pourvue par lui d'un monopole auquel, par une grâce encore plus forte, nous avons ajouté le cours forcé de son papier, la Banque n'a pas le droit de laisser la Défense nationale en détresse.
Si, à côté d'elle, nous créons une Banque d'Etat, le papier de la Banque subira la même dépréciation que le nôtre. Si, usant de notre droit jusqu'au bout, et en cas de refus de concours elle le mérite, nous lui supprhnons le bénéfice du cours forcé, elle tombe en banqueroute et nous surnageons. Sa mauvaise volonté est donc une pure folie. Bien vite je me suis emparé, non de la démission mais de la demande de congé de M. Cuvier. Nous le remplaçons par M. de Villers, receveur général à Bordeaux, financier très compétent et régent luimême de la Banque. M. de Villers nous ouvre le crédit de cent millions ; tout cela est convenu et fait.
Ce n'est pas tout. Je prétends que la Banque subvienne, par un crédit ilUmité, à tous les besoins de la Défense nationale. C'est son strict devoir, rendu bien facile par l'autorisation que nous lui donnerons de porter ses émissions de billets jus-
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qu'au chiffre qui nous sera nécessaire. Comme contre-valeur, la Banque acquiert une créance sur l'Etat dont le crédit vaut bien celui des négociants les mieux accrédités. Dès lors plus d'emprunt, dès lors plus de papier d'Etat, dès lors l'abondance assurée. Le difficile est de trouver un sous-gouverneur qui soit décidé à aller jusqu'au bout. M. de Villers n'ira pas jusque-là, mais il fera fonctions en attendant que nous ayons trouvé l'homme. Pour appliquer ce plan dans toute son ampleur nous mandons M. Vacheroy, receveur général à Marseille, ancien inspecteur des finances. Néanmoins, et par prévoyance, j'ai présenté un projet de Banque d'Etat (i). Ce projet est extrêmement simple et immédiatement applicable. Le Conseil l'a approuvé comme en-cas ; mais c'est là de l'extraordinaire et, quoiqu'on y soit résolu, l'ordinaire vaut cent fois mieux parce qu'il n'apporte aucune perturbation dans les habitudes de notre crédit. Donc tout est sauvé ; maintenant, sauve la Patrie !
Laurier, de Bordeaux, à Gambetta, à Lyon, du 28 décembre :
J'ai rédigé, avec approbation des Conseils, la dépêche au Gouvernement de Paris, décrivant notre détresse, nos expédients provisoires par la Banque de France et nos résolutions d'aller jusqu'à la création d'une Banque d'Etat. La dépêche chiffrée part demain par pigeon. Elle porte que, si le 3 janvier, nous n'avons pas de réponse, nous passerons outre, vu l'urgence et le salut public. Mais je persiste à croire que nous trouverons un sous-gouverneur assez intelligent pour nous dispenser de recourir à cette extrémité.
Un décret du Gouvernement de Paris, du 4 janvier 1871, nomma sous-gouverneur par intérim, chargé du gouvernement de la Banque dans les départements, en remplacement de M. Cuvier, en congé, M. O'Quin,
(i) Le texte du projet de décret sur l'institution d'une Caisse de la Défense nationale est au tome V, page 146, de l'Enquête parlementaire.
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receveur général à Pau (i). Le Conseil de la Banque, tenu à Bordeaux le 4 janvier, composé de MM. O'Quin, Legrand de Villers, Akermann et de Germiny, ces trois derniers régents (2), traita avec l'Etat sur les bases suivantes :
La Banque de France s'engage à faire à la Délégation de Bordeaux, jusqu'au jour où elle pourra se réunir aux membres du Gouvernement siégeant à Paris, les nouvelles avances qui seront nécessaires pour les besoins de la guerre actuelle.
Ce crédit illimité, réalisable par fractions de 100 millions en échange de bons du Trésor non négociables, à 6 0/0, était garanti par une hypothèque spéciale sur les Jorêts domaniales du territoire continental de la France.
Le 22 janvier 1871, un nouveau traité entre M. Ernest Picard, ministre des finances, et M. Gustave Rouland, gouverneur de la Banque, arrêta à 4i5 millions les prêts consentis par la Banque au Trésor depuis le 18 juillet 1870, et mit à la disposition de l'Etat, dans les départements, 400 millions pour la garantie desquels la Banque reçut en nantissement les forêts de Fancienne Liste civile, d'une contenance de plus de 65,ooo hectares, estimés 200 millions. Le 3i janvier 1871, le Trésor avait touché de la Banque, pour les services de la province, 488,100,000 francs.
(i) M. Roy, directeur général de rEnregistrement, qui était alors à Pau avec M. de Roussy, délégué du Ministre des finances, fut rintermédiaire de la Délégation auprès de M. O'Quin. Il faut lui rendre cette justice qu'il considérait la création éventuelle d'une Banque d'Etat comme un simple expédient pour faciliter une émission de papier-monnaie.
(2) M. Akermann était à Lille, M» de Germiny à Londres.
A Paris, l'importance de la Banque centrale, plus effacée au cours de l'investissement, reprit toute sa valeur pendant la Commune. L'encaissement dans Paris ne put s'effectuer, pendant l'usurpation révolutionnaire et le second siège de Paris, du 24 mars au 5 juillet 187 1 ; cependant, malgré le danger, les portes de la Banque restèrent ouvertes, et tous les débiteurs d'effets purent s'y présenter pour leurs payements. Maxime Du Camp a raconté les scènes dramatiques qui firent, de la défense de la Banque pendant la Commune, par M. Rouland (i), puis par le marquis de Plœuc (2), l'un des incidents les plus remarquables de cette douloureuse époque. Il faut lire ces récits tragiques :
Comment se fait-il qu'au milieu du désastre la Banque de France seule ait pu subsister? Gomment seule est-elle sortie intacte du naufrage, ne suspendant même pas ses opérations pendant la bourrasque et reparaissant plus vivace que jamais ?
Cela tient d'abord à l'excellence même de sa constitution, au dévouement dont tout son personnel, depuis le plus haut fonctionnaire jusqu'à l'employé subalterne, a donné des preuves durant ces jours de tourmente, et, — je me hâte de le dire, — cela tient aussi à la droiture de Charles Beslay, délégué de la Commune à la Banque, et à la probité de François Jourde,
(i) Le 23 mars iS^i, M. Rouland, dont la fermeté ne s'était pas démentie, était allé à Versailles ; il y fut retenu par M. Thiers. La présence du Gouverneur de la Banque auprès du chef de l'Etat, dit Jules Simon, était absolument indispensable. (Le Gouvernement de M. Thiers, i8;8. Tome I, 236.)
(a) M. Cuvier, premier sous-gouverneur, fut chargé, pendant la guerre, des rapports avec le gouvernement de Tours, puis de Bordeaux, et de la direction des succursales de province ; M. de Plœuc, deuxième sous-gouverneur, eut pour mission de rester à Paris, en compagnie de M. Rouland.
Les difficultés que la Banque eut à résoudre au point de vue de ses relations avec le Trésor ont été exposées dans une récente étude de M. G. Gabet sur les Banques d'émission, intitulée : Deux conférences faites aux candidats aux examens de la Banque de France, i894'
délégué aux Finances pour le Comité central et la Commune (i).
Les réserves métalliques, les dépôts, les valeurs réalisables, représentaient environ trois milliards, qu'on eut l'adresse d'enlever secrètement de Paris avant l'investissement et de mettre à l'abri, à l'insu des gardiens eux-mêmes, dans un port militaire de l'Ouest, à Brest (2), mais le Trésor de la Banque n'en était pas moins considérable. Le 20 mai 1871, sous la menace de l'incendie, on enferma dans les caves tout ce qui restait à la Banque, et, au bruit du canon, comme en 1814, on combla avec du sable l'escalier d'accès. On récompensa mal les prodiges de fermeté et de souplesse qui, soutenus par le dévouement sans défaillances d'un personnel héroïque, permirent d'éviter un désastre ; mais 696 employés de la Banque reçurent de l'Etablissement une médaille d'honneur ; il n'en fut pas de plus méritée (3).
Aussi, à l'Assemblée générale du 25 janvier 1872, M. Rouland pouvait-il dire :
Aucune période de notre histoire politique et financière n'a présenté des événements plus graves et plus imprévus. La Banque, forte de la confiance publique, a prouvé, de nouveau, la solidité de son institution et de son crédit, en répondant à tous les besoins, à ceux de l'Etat, comme à ceux du commerce et de l'industrie.
(1) Les Conçulsions de Paris, 4 vol. in-S», i883. — La Banque de France pendant la guerre (tome III, iio).
(2) Les titres restés en dépôt à Paris représentaient près de 3a8 millions de francs.
(3) Le marquis de Plœuc fut révoqué par décret du 5 janvier 1878, signé Mac-Mahon ; M. Rouland mourut subitement, à la Banque, quelques mois plus tard, le la décembre 1878.
Le compte rendu par M. Denormandie, le 29 janvier 1880, contient des détails fort intéressants sur les services rendus par la Banque au Trésor et à la ville de Paris.
L'origine des avances faites par la Banque au Trésor remonte au 18 juillet 1870 ; la Banque remit au Gouvernement impérial i4o millions
Au Gouvernement de Tours 275 —
Le décret du 28 janvier 1871 ratifia ces avances et leur ajouta une nouvelle ouverture de crédit de 4^^ —
En mars et avril 187 1, la Banque s'engagea pour 2i5 —
Puis par des traités successifs 280 —
Rappel de l'avance permanente prévue par la loi du 9 juin 1857 ^ —
Prêt autorisé par la loi du 21 juin 1871 210 —
Total i,53o millions
Tous ces découverts furent successivement réglés et soldés le 14 mars 1879.
La créance de la Banque sur la ville de Paris ne fut pas d'un recouvrement aussi facile.
Au refus énergique fait par la Banque, dès la première heure, de leur remettre aucune somme, les chefs de la Commune avaient répondu qu'ils représentaient la ville de Paris, que la Ville avait un compte à la Banque, que ce compte était créditeur, et qu'en conséquence ils exigeaient qu'on leur en remît le montant.
Le fait était exact ; le crédit de ce compte s'élevait à 9,401,819 fr. 33 que la Banque fut obligée de remettre par à-comptes successifs. Plus tard, la ville de Paris reconnut et approuva les paiements ainsi faits.
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Mais, quand le compte de la ville fut épuisé, la Banque, quoique sous le coup de menaces incessantes, fit savoir au gouvernement siégeant à Versailles qu'elle ne donnerait plus de fonds à la Commune sans avoir obtenu une autorisation de le faire, et une promesse de remboursement. Il intervint sur ce point précis une série de communications verbales et écrites qui constituèrent un véritable contrat entre l'Etat et la Banque. Celle-ci, sur la foi de cet accord, remit à la Conmiune des sonmies montant à 7,293,323 francs (i).
Lorsque Tordre fut rétabli, le Trésor refusa le remboursement. Le Conseil d'Etat confirma son refus par un arrêt du 11 mai 1877.
A l'arrêt du Conseil, il faut opposer la lettre patriotique du gouverneur de la Banque :
En présence de la situation du pays, nous n'étions plus libres de rester dans les conditions de proportion et de mesure qui doivent, en temps normal, caractériser l'administration de la Banque de France. Nous devions accepter, et nous l'avons fait résolument, les conséquences irrésistibles de cette situation. Nous devions songer moins aux embarras et aux diflicultés de l'avenir qu'au salut de l'Etat et à la solidarité qui unit si étroitement le sort de la Banque aux destinées du pays.
La Banque ne donnait pas seulement tout ce que le salut du pays exigeait, elle le donnait sur la simple quittance des Ministres.
Et M. Thiers pouvait dire avec raison, en juin 1871, à la tribune de l'Assemblée nationale :
La Banque de France, en servant Vintérêt de l'Etat avant les siens propres, s'est couverte d'honneur,
M. Léon Say, alors ministre des finances, proposa vainement un projet transactionnel qui partageait la
(I) La correspondance échangée à cette époque entre M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, et le marquis de Plœuc, sous-gouverneur délégué à la direction de la Banque, est des plus instructive.
perte entre le Trésor et la Banque ; la commission du budget, estimant que les actionnaires de la Banque étaient assez riches pour payer l'honneur qu'on leur avait acquis, repoussa ce retour à l'équité. Néanmoins, dès 1878, le Trésor réclamait de la Banque un nouveau prêt et, en 1880, il se retrouvait débiteur envers elle de 120 millions. Depuis, les appels de fonds n'ont point cessé.
Nous n'entrerons pas davantage dans le détail des services que la Banque rendit à l'Etat pendant cette période néfaste qui précéda la libération définitive du territoire. Les rapports du Trésor et de la Banque étaient devenus incessants, leurs relations très étroites ; les lois du 3 août 1875 et du i3 juin 1878 déterminèrent les avantages réciproques que s'accordaient les parties intéressées.
Le Ministre des finances fut autorisé à créer, pour le service de la trésorerie et les négociations avec la Banque de France, des bons du Trésor (dont la circulation ne devait pas dépasser 400 millions), portant intérêts et à une échéance de dix ans au plus (i). Le cours forcé devait être aboli dès que les avances de la Banque au Trésor (2) auraient été réduites à 3oo millions ; cette éventualité se réalisa (3) à partir du i^r jan-
(1) N'étaient pas compris dans cette limite, les Bons déposés en garantie à la Banque, les Bons créés pour prêts à l'industrie, ni les Bons spéciaux de 1870.
(2) Avances prévues par les lois des 29 juin i8ji et 5 août 1874 (Loi de finances du 3 août 18^5) .
(3) Se reporter, à propos des résultats du cours forcé, à une étude de M. Foumier de Flaix sur les conséquences de l'abolition du cours forcé en Italie {Journal des Economistes, mars 1884, page 36i) et, pour les procédés de circulation, à l'article récent de M. d'Avenel sur les établissements de crédit {Reçue des Deux-Mondes, janvier 1895, page 119).
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vier 1878. On se préoccupa de répandre dans la circulation l'or et l'argent qui abondaient dans les caisses de la Banque, pour faciliter ainsi la transition du cours forcé au régime normal de la reprise des payements en espèces, et pour faire rentrer rapidement, en les échangeant contre la monnaie métallique, les petites coupures dont la circulation exagérée pouvait être à la fois un danger économique pour le pays et une lourde charge pour la Banque, à cause de l'impôt excessif grevant cette circulation. On prit soin, à partir de cette date, de publier la nature, or ou argent, des réserves métalliques, afin qu'on en connût la proportion (Tableau no VII).
Pour compenser les charges qu'imposait à la Banque l'augmentation sensible de son avance permanente au Trésor, qui ne portait intérêt à i 0/0 que lorsque le solde créditeur du Trésor descendait au-dessous de 140 millions (i), on adopta pour le droit de timbre des billets une base de perception de l'impôt plus conforme à la réalité des faits et à l'équité (2).
(1) Convention du 99 mars 1878, entre M. Léon Say, ministre des finances, et M. Rouland, gouverneur de la Banque.
(2) Au point de vue de Pimpôt du timbre, les effets et billets de la Banque de France sont soumis à un régime particulier.
Admis à l'abonnement par la loi constitutive du 21 germinal an xi les effets et billets de la Banque ont acquitté à forfait, en vertu d'une décision ministérielle du 19 mai 1817, un droit annuel de 10,000 francs de 181: a 1839. Mais la loi du renouvellement du privilège du 3o juin i84o supprima cette faveur et l'astreignit à acquitter l'impôt par abonnement, au tarif ordmaire, calculé sur la moyenne des biUets au porteur ou à ordre tenus en circulation au cours de l'année.
Ce système imposait à la Banque une charge considérable, surtout à la suite du triplement du tarif en 1874, d'autant plus que l'établissement supportait ce droit onéreux sur les émissions importantes nécessitées soit par les avances consenties à l'Etat, soit par les besoins du commerce qui, préférant les billets au numéraire, s'en faisait délivrer en échange d'espèces qui venaient grossir l'encaisse. Pour remédier à cette situation, la loi du i3 juin 1878 a divisé, au regard de l'impôt, les opérations de la Banque
Depuis lors, les mesures législatives qui modifièrent les droits ou les obligations de la Banque ne présentent qu'un intérêt secondaire. Le décret du 28 février 1880 étend la faculté des avances aux obligations créées ou à créer des villes françaises et des départements français ; la loi de finances du 3o janvier 1884 élève la limite des émissions à 3 milliards 5oo millions ; la convention monétaire du 6 novembre i885 assigne à la Banque le rôle de caissier du Trésor pour les opérations de nature à intéresser la circulation en France des monnaies de l'Union latine, spécialement en ce qui concerne les pièces de 5 francs ; enfin, sans doute pour calmer les craintes des économistes^ affolés
en deux catégories : les opérations productives maintenues dans le droit commun, et les opérations improductives pour lesquelles elle a réduit l'impôt à o fr. 20 par 1,000 francs. Les droits payés par la Banque au Trésor donnent lieu à une simple recette, sans apposition d'empreintes sur les effets et billets (Comité des trav. hist. (Sciences économiques), 1894, tome i, 106). En 1842, l'impôt du timbre sur cet objet avait coûté à la Banque 114,324 francs, pour 228,6 millions de capitaux taxés ; en 1892, 942,873 francs pour 3,088,2 millions de francs. Pour cette dernière année on calculait la circulation productive à io32,4 millions de capitaux taxés, l'improductive à 2,oo5,8 millions.
La plus forte annuité de droits de timbre, au comptant ou par abonnement, payée par le Crédit foncier pour ses lettres de gage, est celle de 1888 (4x1,539 francs) ; en 1892, il en a été quitte pour i25,ooo francs (Ibid, tableau iv, page i25).
Bref, le régime auquel est actuellement astreinte la Banque en ce qui touche sa quote-part dans l'impôt du timbre peut se résumer ainsi :
« Les droits de timbre à la charge de la Banque qui étaient perçus, aux termes de l'art. 9 de la loi du 3o juin 1840, de l'art. 2 de la loi du 23 août 1871 et de l'art. 3 de la loi du 19 février 1874, sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre en circulation pendant le cours de l'année, ne portent plus que sur la quotité moyenne de ces billets correspondant aux opérations productives et commerciales, telles que l'escompte, le prêt ou les avances. La quotité des billets au porteur ou à ordre formant le complément de la circulation moyenne est passible d'un droit de timbre spécial et réduit de 20 centimes par 1,000 francs.
« Un arrêté du Ministre des finances détermine le mode de calcul à suivre pour établir, d'après ces bases, le chiffre de la circulation passible des droits de timbre de i franc 5o centimes par 1,000 francs ou de 20 centimes par 1,000 francs (Art. 2 de la loi du i3 juin 1878). »
par le problème du bi-métallisme <6), la loi du 25 janvier 1893 fixa la limite des émissions à 4 milliards.
En rappelant pour mémoire le rôle important que joua la Banque lors de tous les accidents qui menacèrent le crédit public : le krach de 1882, la liquidation du Comptoir d'escompte, celle de la Société des dépôts et comptes-courants, celle de la Banque d'Escompte, etc. ; il faut insister sur l'extension que, depuis dix ans surtout, profitant de la sécurité publique, la Banque a donnée à tous ses services.
En couvrant la France du réseau de ses succursales et de ses comptoirs, elle a de plus en plus rapproché le crédit du petit industriel et du petit commerçant ; et toutes les discussions sur l'utilité et la moralité de son privilège arrivent forcément à cette double conclusion : par ses traditions, son crédit universel, ses billets, la masse de ses réserves, la Banque de France est la caution de l'Etat ; par son escompte, ses comptes-courants et ses comptes de chèques ouverts à tout venant^ elle est le banquier quasi gratuit du peuple.
Après un siècle, ou peu s'en faut, d'expérience, le rôle de la Banque dans notre vie économique peut se formuler^ avec plus de raisons encore, par les expressions mêmes du rapport des censeurs à l'assemblée des actionnaires du 20 vendémiaire an xi :
La Banque de France fut instituée pour faciliter les transactions commerciales en multipliant le signe représentatif du numéraire, et dans la vue d'amener la baisse du taux de l'intérêt.
Elle a rempli le premier objet. Si dans le second elle n'a pas encore tout à fait atteint son but, on ne peut nier qu'elle n'ait produit une grande amélioration et que les variations de l'es-
compte ne se rapprochent de la fixUé qu'il est désirable d'y obtenir.
C'étaient les conclusions de Texposé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre des députés, le 24 janvier 1891, par M. Bouvier, ministre des finances (i), pour proroger à 1920 le privilège de la Banque. Ce projet, auquel les théoriciens se hâtèrent d'opposer deux contre-projets, ne fut discuté qu'en 1892 ; malgré l'accueil favorable que lui fit la majorité, U fut finalement ajourné. Sa reprise ne peut manquer d'être prochaine (2).
Cl) Documents parlementaires : Session de 1891, n» ii45.
(a) Déclaration du Gouvernement en date du la janyier 1895.
CHAPITRE 1er
Situation administrative et économique de la
Banc[ue en 1895.
Telles sont donc les bases légales sur lesquelles est assise la Banque de France pour l'exercice de son privilège ; telles sont les crises par lesquelles elle a passé, n'en sortant jamais amoindrie mais forçant la reconnaissance par l'étendue des services rendus.
Gomment, depuis près d'un siècle, a-t-elle usé de ce privilège dans l'intérêt du plus grand nombre, dans le courant normal de la vie sociale ?
En 1895, en dehors de son siège social où se centralisent toutes ses opérations et d'où part l'impulsion qui les gouverne et les surveille, la Banque de France étend sur tout le territoire un vaste réseau d'établissements dont elle est directement responsable. Ce sont d'abord 94 succursales, puis se rattachant à ces succursales 127 comptoirs ambulants desservant les villes rattachées ou réunies (i), enfin
(I) Les villes rattachées (Abbeville, Agde, etc., au nombre de io6 en 1895), sont celles où la Banque fait l'encaissement des effets tous les cinq jours ; elle escompte le papier payable dans ces villes, s'il est payable à l'une des échéances auxquelles a lieu le service des recettes ; ces places sont rattachées à la succursale la plus voisine (Abbeville à Amiens,
Agde à Cette, etc.).
Les places réunies (Anzin, Saint-Servan, etc., au nombre de ai), sont
38 bureaux auxiliaires pour faciliter rencaissement des traites venues à l'échéance (i), au total 269 places bancables.
Comparez cet immense réseau, dont les points d'attache ne peuvent que se multiplier, aux quelques guichets ouverts dans le vieil hôtel de Maissiac (2) en i8o5, lorsque, pour éviter l'encombrement des rues étroites et des tumultes qui auraient trop rappelé les émeutes de la rue Quincampoix au temps de Law, on leur donna pour succursales provisoires des bureaux municipaux.
Et à quelle rapide et incomparable extension de notre marché financier français la Banque n'a-t-elle pas dû faire face avec ses propres ressources ?
A la fin de l'an viii, il n'y avait que 10 valeurs inscrites à la cote officielle. Il y en avait 788 en i883, et i,3o4 en 1894.
Avec son capital de 182 millions 1/2, appuyé sur une réserve immobilière de 4 millions et une réserve métallique de près de 3 milliards, alors que la masse de ses billets en circulation n'atteint pas 3 milliards
ceUes qui, n'ayant ni succursales ni bureaux auxiliaires, peuvent escompter leur papier au comptoir de la Banque le plus voisin. Les bureaux auxiliaires sont des comptoirs qui dépendent des succursales ou du siège central, comme Charenton, Clichy, etc., dépendent de Paris, et Cannes, de Nice. Toutes les places dont le papier est admis à l'escompte sont dites places bancables. (G. Gabet, Conférences sur la Banque).
(1) Plus, à Paris, 8 bureaux de quartiers, établis dans des zones excentriques et qui ont reçu, en 1893, plus de 80,000 payeurs.
(2) Au n» 48 de la rue Pagevin. La Banque ne s'installa qu'en 1810 dans le merveilleux hôtel du comte de Toulouse, rue de la VrilUère qu'eUe avait acquis au prix de 3,875,47a fr. 04, pour posséder un palais proportionné à la grandeur de son établissement et à la magnificence de la Ville de Paris, selon les expressions de l'art. 17 des statuts de i8o8. (Voir dans les Annales de V Enregistrement, année 1896, une étude de M. de Saint-Genis sur la fortune immobilière de la Banque de France.
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1/2, la Banque, en 1893, a escompté près de i3 millions 1/2 d'effets pour une valeur qui approche 9 milliards de francs.
En 1825, elle escomptait 240,000 effets de 638 millions.
Le taux de son escompte a oscillé de 6,5o 0/0 en 1864, à 2,18 0/0 en 1878. Il était resté stable, depuis trois ans, à une moyenne de 2,5o 0/0 ; il est aujourd'hui de 2 0/0.
Ses mouvements de fonds avec le Trésor, qui constituent en recette et en dépense un service de trésorerie absolument gratuit, de 556 millions qu'ils étaient en 1807 ont passé à 7 milliards 394 millions en 1893 et à 7 milliards 333 millions en 1894.
Le nombre de ses actionnaires s'est élevé de 12,290 en i858 (date du dédoublement des titres), à 28,290 en 1893, à 28,434 en 1894 ; et pourtant leur produit net flotte entre seulement 3,52 et 2,84 0/0 (i).
En i853, elle a créé un service de dépôts libres qui, de i,5o5 déposants au début pour 78 mille titres,
(i) Le nombre des transferts d'actions ne varie pas sensiblement, 9,385 en i884, 9,904 en 1888, 8,569 en 1892, 7,202 en 1894 pour 28,828 titres. La moitié en moyenne des transferts a lieu pour le simple déplacement du siège d'immobilisation ; les transferts par décès se maintiennent à une normale de 5oo à 600 pour 8 à 10 titres par tête. En 1894, on compte :
Nombre Titres
Ventes 3.382 14557
Déplacements 3.3i8 10.208
Transferts par décès 5o2 4 063
La proportion tend de plus en plus à se niveler entre les actionnaires de Paris et ceux de la province ; en 1884, il y en avait 10,409 inscrits à Paris pour io3,o32 titres et 14,689 dans les succursales pour 79,468 ; en 1894, il y en a 10,775 à Paris pour 96,392, en province 17,659 pour 86,108 titres. Ce qui prouve aussi que les actions se répartissent par plus petits paquets dans un plus grand nombre de mains.
comprend, en 1898, 51,272 déposants et 6 millions 1/4 de titres dont la valeur, au cours de la bourse, en 1894» dépassait 4 milliards de francs. Ce seul service des dépôts libres, au cours de cette même année, a attiré 291,265 personnes aux guichets de Paris. Le dépôt du syndicat des agents de change approche d*un milliard (95o,io5,ooo fr.) (i). Pendant Tannée 1894, le service des avances sur titres comporte, non compris les renouvellements d'emprunts anciens, des prêts qui dépassent 800 millions de francs et qui, retenant en fin d'exercice plus de i3,ooo bénéficiaires, ont donné lieu à un mouvement de 464^4 opérations de retrait ou de dépôt au seul siège central.
Il est donc difficile de prétendre que la Banque ne prête qu'aux riches et d'insinuer qu'elle n'a ni le droit ni la volonté de démocratiser son crédit.
Depuis son origine, abandonnant le système des Banques d'autrefois qui affectaient de s'envelopper de mystère et de créer des légendes autour d'elles, elle a donné à ses bilans une publicité ofiicielle et périodique.
Les Banques nouvelles l'ont imitée. Car, ainsi qu'on Ta remarqué (2), ce qui distingue les conceptions actuelles, aussi bien dans l'industrie privée que dans le domaine politique, c'est la pénétration du grand jour, le contact avec l'opinion. Mais, ce qu'il faut ajouter, c'est que la Banque de France en avait donné l'exemple, sans succès, à plusieurs généra-
(i) Indépendamment de la caisse centrale du dépôt des titres à Paris, établi récemment à grands frais place Ventadour, 4 succursales possèdent des caisses de dépôt : Bordeaux, Lille, Lyon et Marseille.
(a) Ze mécanisme de la çie moderne^ par le vicomte d'Avenel (Reçue des Deux-Mondes, iSgS, page lai).
— gîtions de financiers. Elle a même été sur ce point en avance sur le Trésor.
M. Paul Delombre, dans son rapport sur le budget du ministère des Finances pour 1895 (rapport n^ 908, page 77), s'exprime ainsi à propos de certaines caisses spéciales dont la comptabilité n'est pas rendue publique et se confond avec celle du Trésor :
Nos Administrations, quelles qu'elles soient, ont un devoir nouveau dont elles ne sauraient trop méditer l'importance : se mettre à la portée du public, rendre leurs opérations financières accessibles au grand nombre, travailler en quelque sorte dans une maison de verre.
Leur honorabilité, leur compétence technique sont au-dessus de tout éloge ; mais cette compétence doit, si l'on nous permet cette expression, s'humaniser ; cette honorabilité doit se faire moins dédaigneuse du jugement de la foule, en sortant de l'obscurité qui jette sur elle une sorte de défaveur.
La Banque de France ne peut encourir ce reproche ; elle ne se dérobe pas plus aux curiosités des économistes qu'à la publicité de ses opérations si vastes et si minutieuses (i).
Jadis, on reprochait à la Banque de France de limiter ses opérations aux grandes affaires, de constituer une oligarchie d'un groupe de forts actionnaires et de leur distribuer de gros dividendes. Tout cela n'est plus de saison ; elle est en contact avec le grand
(i) Pour avoir l'idée des détails intéressants que fournissent les comptes de la Banque et de la masse des chiffres qu'ils offrent à l'étude des financiers et à la critique savante des économistes, il suffit de feuilleter les annexes statistiques publiées chaque année, et notamment les dix-neuf tableaux qui servent de preuves au rapport du Gouverneur du 3i janvier 1895. Non seulement les Initiés, mais même les profanes peuvent y suivre le mouvement croissant ou décroissant des opérations de la Banque par chaque nature de services.
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public, et la haute banque n'est plus, dans le courant quotidien des échanges, qu'une faible partie de sa clientèle (i).
Le dividende de l'exercice 1894 a été de ii3 francs seulement, contre 124 francs en 1893. La marche décroissante du dividende est sensible depuis quelques années ; depuis 1879, on n'était pas descendu aussi bas. Le dividende le plus élevé qui ait été obtenu a été celui de 1878, de 36o francs. En 1872, on avait touché 820 francs ; en 1874, on a touché 298 francs. Ces très grosses répartitions ont coïncidé avec la période des emprunts contractés pour la libération du territoire. La Banque avait alors un très gros portefeuille ; tous les banquiers lui avaient escompté du papier pour prendre part à ces emprunts, fait qui s'est renouvelé depuis.
De 1881 à i885, on a encore profité d'une période de beaux dividendes, quoique plus faibles : 267 fr. pour 1881 ; 298 fr. pour 1882 ; 282 fr. pour 1888 ; 220 fr. pour 1884.
Ces dividendes ont précédé et suivi le krach de 1882, dû à des excès de spéculation nécessitant la mobilisation de ressources importantes.
Reverrons-nous, par la suite, les gros dividendes d'autrefois ? Le portefeuiUe de la Banque n'a jamais été aussi faible qu'aujourd'hui.
(I) En 1894, sur un mouvement d'escompte de 9 milliards de francs, la moyenne de l'échéance des effets est de aa jours à Paris, de 26 jours dans les succursales, et la moyenne du chiffre des effets escomptés de 700 fr à Pans, de 600 fr. en province. Ce sont bien là des affaires commerciales, et de petites affaires. Le nombre des billets au-dessous de 100 francs a double depuis dix ans. A Paris, sur i3,56a,o73 effets présentés à l'escompte, il n'en a été rejeté que 7,845.
Au 26 avril 1894, les portefeuilles réunis de Paris et des succursales, présentaient un chiffre
de 1.080.700.000
qui tombait, le 5 septembre, à 860.000.000
et se relevait, à la date du 81 janvier
Gela tient à ce que les sociétés financières marchent sur les brisées de cette institution et lui disputent avec âpre té le papier escomptable. Tant que les sociétés financières verront affluer les dépôts dans leurs caisses, la chasse au papier d'escompte restera à l'ordre du jour et la Banque de France devra compter avec de très nombreux concurrents, d'autant plus occupés, qu'ils sont plus faciles. Et cependant, le mouvement général des caisses de la Banque, à Paris et dans les succursales, a été, au cours de l'exercice 1894, de près de 84 milliards de francs dont seulement moins de 3 milliards en espèces. Ce simple rapprochement ne suffît-il pas à démontrer, d'une part la puissance incomparable de cet instrument de crédit, d'autre part le prix minime dont on paie ses services ?
Il n'est pas vraisemblable que le produit du dividende accuse désormais des plus-values sensibles ; il tend plutôt à se fixer, comme s'est fixé le taux de l'escompte. Le niveau des bénéfices ne remonterait un peu sérieusement qu'à la suite d'un nouveau krach qui pousserait les déposants à opérer de gros retraits et qui, par suite, ferait refluer vers les guichets de la Banque la masse du papier, détournée par les banquiers ordinaires, en quête d'emploi pour leurs nombreux dépôts. Cette éventualité n'est point désirable.
Si donc, à l'approche de l'échéance qui marque la fin légale du privilège de la Banque de France
(3i décembre 1897), on se trouve en présence d'opinions divergentes : les unes demandant radicalement l'abrogation pure et simple du privilège (i), les autres voulant que l'Etat fasse marchandise et profit de son droit de concession (2), il n'est pas inutile d'examiner le mérite de ces réclamations, abstraction Jaite de Vintérêt des actionnaires, et en se préoccupant uniquement du crédit public, des besoins du Trésor et de ceux des petits commerçants et des petits industriels, agricoles ou non (3).
Cet examen public et contradictoire a déjà été fait deux fois (4), dans des circonstances semblables, en 1840 par M. Rossi ; en 1892 par M. Burdeau.
Le contrat provisoire délibéré entre la Banque et le ministre des Finances, en 1891, et qui servit de base à la discussion parlementaire de 1892, demeurée sans suite, après l'adoption du projet en première lecture, contenait les stipulations qui suivent :
Extension du service de trésorerie :
f Prélèvements sur le compte-courant du Trésor et versements à son crédit par les comptables publics, étendus des 94 succursales aux 38 bureaux auxiliaires ;
2° Acceptation à toutes échéances de traites tirées entre comptables du Trésor, sur les 126 villes réunies ou ratta-
(1) Proposition de loi de M. Dumay, discutée en juin iSj^a.
(a) Proposition de loi de M. Em. Ferry, discutée en juin et juillet 189a.
(3) La loi du 5 novembre 1894 sur le crédit agricole, d'ailleurs si justement critiquée, fait de tous les producteurs agricoles des commerçants et les autorise à bénéficier des avantages, — ou des risques, si l'on veut, — des usages du commerce.
(4) Lors du renouvellement de 1857, la discussion fut très courte, et les propositions de M. Magne, ministre des Finances, ne furent pas contredites.
chées, comme équivalent des mouvements effectife de fonds dans les succursales ;
3° Payement gratuit des arrérages des rentes. — Emission gratuite des rentes et valeurs du Trésor ;
4° Avance de 40 millions et suppression de tout intérêt sur les 180 millions du nouveau compte.
Extension des services intérieurs :
I** Escompte quotidien dans les succursales ;
2° Recouvrements quotidiens des effets sur les villes rattachées ;
3^ Réduction de 5o 0/0 sur la commission de virement ; réduction à 5 et à 10 francs des petits effets sur place et de place à place (aulieu de 10 et 3o fr .); acceptation jusqu'au double de leur valeur des titres déposés en garantie d'escompte pour suppléer à la troisième signature, etc. ;
4° Création de nouveaux comptoirs, ce qui porterait le nombre des places bancables de 259 à 345.
Prix du renowellement :
Le privilège était renouvelé pour vingt-trois ans, du 3i décembre 1897 au 3i décembre 1920.
La Ranque payait à l'Etat : 1° 7 millions représentant la valeur des anciens billets à impression noire perdus ou détruits (i) ; 2° une redevance annuelle de 2 millions jusqu'en 1897, de 2 millions 1/2 de 1898 à 1920 (2).
(i) Il est opportun de réfuter ici deux préjugés qui ont cours au détriment de la Banque :
I» L'échange des billets contre de l'or est un service rendu gratuitement à ceux qui le demandent ; non seulement la Banque n'en tire aucun bénéfice, mais il lui impose des frais considérables pour Ibl fabrication et le timbre des billets (Compte-rendu du 3i janvier iSgS) ;
2» Les billets perdus, détruits ou retirés de la circulation ne constituent pas un bénéfice pour la Banque. Ils font l'objet d'un compte en matières dont les censeurs donnent le détail dans leur rapport annuel. En 1894, les annulations et destructions ont porté sur 6 millions i/3 de billets représentant a milliards j4o millions de francs ; il en a été émis pour les remplacer près de 9 millions, dont les 7/9 en petites coupures, pour i milliard i/a de francs.
(2) S'il faut faire payer à la Banque le prix du renouvellement de son privilège, a dit M. Léon Say (Bulletin de la Société d'économie politique.
n est curieux de comparer les arguments qui furent produits, à cinquante-deux ans de distance, dans des milieux bien différents, pour la défense d'une même cause. Le temps a marché, les régimes politiques ont changé, les traditions économiques ont varié, les mœurs financières se sont modifiées, les conditions morales et matérielles de la vie du pays ne sont plus les mêmes ; les arguments sont restés identiques.
C'est toujours le fameux débat de Bonaparte et de Mollien. La forme seule est différente.
Le rapport de Rossi, s'adressant à la Chambre des Pairs, est une œuvre mûrie, méthodique, raisonnée, où l'expression traduit sobrement la pensée, avec une précision lumineuse. Tout serait à citer dans ce rapport; et tout s'y tient avec une telle connexité, une si parfaite cohésion, qu'on se résigne avec peine à faire un choix dans cet enchaînement de faits et de preuves où l'esprit le plus libéral s'associe à la hauteur des vues, à la sûreté des prévisions (i).
Le discours de Burdeau, éloquente paraphrase du rapport de Rossi, s'adresse à une assemblée où les opinions sont moins arrêtées que ne l'étaient celles des Pairs de 1840. Il s'agit de séduire et d'entraîner
1890, page 186), il faut chercher ce prix dans des conditions étrangères aux rapports de la Banque et du commerce privé. Il faut surtout respecter l'escompte. Un partage de bénéfices entre la Banque de France et r£tat équivaudrait à un impôt sur le taux de l'escompte.
(i) MM. Thiers, Dufaure et Rossi, dit M. G. Gabet (loco citato\ prononcèrent à cette occasion des discours célèbres auxquels il faut toujours se reporter lorsqu'on étudie la question si grave des Banques d'émission.
Rien n'a vieilli dans cette mémorable discussion : les vrais principes de la circulation fiduciaire y sont présentés avec une force et un relief qui n'ont jamais été surpassés.
ces opinions flottantes, plutôt que de les convaincre ; la politique et le sentiment y jouent un rôle décisif, et c'est moins un exposé des motifs qu'ime réplique à des attaques passionnées.
Tels qu'ils sont, ces deux plaidoyers résument ou développent ce qu'on pourrait dire pour ou contre la Banque de France. Ils ont épuisé la discussion, et, désormais, le Parlement, si l'on insiste, n'aura plus qu'à écouter des paroles déjà dites.
Soit qu'on se résigne, faute de fermeté, à laisser épuiser les délais et à proroger d'urgence, à la hâte, pour une période courte, les conditions d'existence d une institution devenue l'un des organes essentiels de notre vie nationale ; soit que, plus pratique et meilleur juge des exigences du crédit public, le Parlement défère, sans long débat, aux propositions du Gouvernement, il n'en reste pas moins dans l'opinion cette conviction que la Banque de France a justifié son privilège, et que, si l'on tient à accentuer le droit supérieur de l'Etat en apportant quelques modifications aux Statuts, il suffirait de les dégager de certaines entraves et de laisser à la prudence traditionnelle des administrateurs plus d'initiative et plus de liberté.
En juxtaposant, points par points, les arguments de M. Rossi, pair de France, et ceux de M. Burdeau, député républicain, on appréciera mieux la communauté de leurs idées à plus d'un demi-siècle de distance. Ce sont deux mondes différents, et la Banque de France, qui n'a pas changé, y tient la même place.
Chambre des Pairs, — Séance du 22 juin 1840, Rapport de M. Mossi sur le projet de loi relatij au renouvellement du privilège de la Banque de France (Moniteur. Supplément au 71° ij6. 24 juin 1840, page i536).
Le privilège conféré à la Banque de France par les lois des 24 germinal an xi et 22 avril 1806, expire dans trois ans. Le Gouvernement n'aurait pu, sans quelque imprudence, laisser approcher davantage le terme fatal avant de prendre un parti.
Un établissement de crédit, im établissement aussi considérable et aussi compliqué que la Banque de France ne peut rester dans l'incertitude sur son prochain avenir sans voir s'affaiblir la confiance qu'il inspire, et sans perdre la liberté d'action qui lui est nécessaire. Que son privilège soit ou non prorogé, la Banque doit connaître longtemps à l'avance le sort qui l'attend, la conduite qu'elle a à suivre, les mesures qu'elle doit préparer (i).
Ce qu'on appelle le privilège de la Banque consiste dans le droit exclusif d'émettre des billets qui se transmettent de main en main, sans formalité aucune, et sans autre garantie que celle de la Banque.
Les autres opérations de la Banque appartiennent au commerce ordinaire, et il ne faudrait à la Banque, pour les faire, d'autre autorisation que celle dont a besoin toute société anonyme.
Il y a deux opinions sur la nature de ce privilège : les uns y voient une délégation du droit par l'Etat de battre monnaie ;
(i) Cette simple réflexion n'est-elle pas la critique irréfutable de la négligence ou du sans-gêne avec lesquels, soit parti-pris, soit embarras, les ministres responsables ont laissé sans solution Tun des plus graves problèmes qui puissent toucher le crédit public ? En i885, M. A. Neymarck faisait remarquer que l'avenir de la Banque ne peut rester livré au hasard des événements ni au caprice des bureaux, et il démontrait, par l'exemple du Comptoir d'escompte et par celui plus topique encore du Crédit Foncier (celui-ci prorogeant sa durée sociale soixante-dix ans avant l'échéance)^ qu'il est indispensable pour les grands établissements financiers de fixer longtemps à l'avance la durée normale de leurs opérations.
les autres l'emploi d'un instrument d'échange qui, au lieu d'être une marchandise comme la monnaie, n'est qu'ime promesse et, dès lors, en raison de l'énormité dans les dangers que cet emploi peut provoquer, exige l'intervention et la surveillance de l'Etat.
n y aurait quelque exagération de langage à qualifier les billets de banque de véritable monnaie. Ils se distinguent de la monnaie métallique comme le paiement se distingue de la promesse. Us se distinguent du papier monnaie en ce que leur cours n'est que facultatif et qu'ils peuvent, à la volonté des porteurs, être convertis en argent. Enfin, ils se distinguent de tout autre billet en ce que le porteur, quel qu'ait été le nombre des intermédiaires, n'a de recours que contre la Banque, et qu'il ne reste pas même de trace légale des nombreuses transmissions qui peuvent s'être opérées (i).
L'émission des billets contre du numéraire a pour effet de simplifier tous les embarras de la circulation métallique. Si la Banque, au lieu de numéraire, reçoit en nantissement des effets de commerce à échéance fixe, ce qui constitue l'escompte, elle substitue son propre crédit à celui des inconnus à qui elle fait, sur leur gage, une avance de fonds, et les avantages du système deviennent incalculables.
Contre le double danger que présenteraient, d'une part, des facilités de crédit excessives accordées à des producteurs ou à des spéculateurs, de l'autre, une émission imprudente de billets, il n'est d'autre recours, remarque le comte Rossi, que la sagesse de la Banque , et cette sagesse est en raison même de sa solidité, laquelle dépend du choix des hommes qui la dirigent.
La Banque sert d'écluse pour régler les mouvements de la circulation métallique comme ceux de la circulation en papier.
La Banque, pouvant mieux que personne apercevoir de loin les signes précurseurs d'une brusque fluctuation, peut, à l'aide de ses réserves et de ses billets , en ouvrant ou en fermant la
(i) Rapprocher l'opinion de M. Rossi de la crise monétaire actuelle et des événements qui se produisent dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord. Le dernier message du président Cleveland au Congrès (décembre 1894) est la confirmation de la justesse de ces vues.
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main, prévenir le phénomène ou en atténuer les conséquences. Non-seulement elle peut ôter ou ajouter quelque chose aux moyens d'échange qui se trouvent en circulation ; elle peut aussi avertir les producteurs que le moment est arrivé de ralentir ou d'accélérer le mouvement. Elle peut élargir ou restreindre les voies de crédit qu'elle leur ouvre, et prévenir ainsi les catastrophes que l'ardeur ou la mollesse, selon les circonstances, peuvent provoquer. La Banque doit être le balancier du système monétaire ; elle doit en régler le mouvement général et en rendre les oscillations lentes et uniformes (i).
Mais, si une Banque d'émission privilégiée est nécessaire, elle doit être soumise à des règles sévères, qui la protègent à la fois contre de trop fortes émissions et contre une facilité d'escompte excessive.
Faut-il rappeler que l'émission imprudente des billets expulse le numéraire du marché national, ralentit les exportations, exagère les importations et prépare les plus douloureuses catastrophes commerciales ? L'Amérique du Nord a vu le prix annuel de l'argent s'élever jusqu'au taux monstrueux de 36 o/o, et le contre-coup qu'en a ressenti l'Angleterre a élevé Tescompte à lo o/o dans le pays le plus richement pourvu de capitaux disponibles.
(i) M. Léon Say a établi avec sa lumineuse éloquence ce qu'il fallait entendre par le souci de la circulation :
c La Banque de France a le monopole des émissions de billets de banque, mais elle est par contre chargée par la loi de veiller à la circulation. Elle observe la situation des Banques à l'étranger, et c'est le cours des changes qui est le baromètre de la circulation. On ne peut appeler des capitaux étrangers au secours du crédit qu'en élevant le taux de l'escompte, et c'est cette élévation qui sert de correctif aux écarts de la circulation.
Toute tentative de pression administrative ou autre sur la Banque de France pour l'empêcher d'élever son escompte lorsque cela lui paraîtra nécessaire, ira directement contre le but poursuivi, parce que, dans certaines circonstances, un retard dans l'élévation du taux de l'escompte peut avoir pour résultat de rendre la situation moins bonne et de causer une dépréciation plus ou moins forte, plus ou moins courte. Il faut donc que la circulation se limite d'elle-même, sans que rien lui soit imposé. Il faut qu'un établissement, administré par des hommes qui entendent admirablement les affaires auxquelles ils sont constamment mêlés, soit seul juge de savoir s'il est ou non opportun, dans l'intérêt du marché, d'élever ou d'abaisser le taux de l'escompte. (Sénat^ séance du a5 janvier i884). a
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C'est ainsi que la crise américaine a donné un démenti à ceux des économistes qui croyaient que l'équilibre des moyens d'échange se rétablissait dans les marchés du monde avec une rare promptitude ; que la monnaie reprenait son niveau aussi rapidement, aussi fatalement qu'un liquide. Il n'y a pas de science économique applicable si l'on ne tient aucun compte de l'espace, du temps, des obstacles qu'opposent aux mouvements économiques, tels que la science pure les conçoit, et les diverses nationalités, et les opinions des hommes, et leur liberté. Il n'y a crainte, ni méfiance, ni préjugé, ni dégoût qui retienne l'eau sur une pente ; mais ces opinions et ces sentiments retiennent souvent l'or dans les coffres de ses possesseurs, lors même que les théories économiques les plus fondées et les plus saines le pousseraient à en sortir.
On voudrait réserver à l'Etat l'exercice direct du droit d'émission, et l'on conçoit une Banque qui limiterait ses opérations à l'émission des billets ; mais ne croirait-on pas, avec quelque apparence de raison, au rétablissement pur et simple de la planche aux assignats ?
En France, la majorité des départements ne connaît guère les billets de banque ; le préjugé ne raisonne pas, et les billets ne peuvent avoir de crédit que s'ils émanent d'un établissement indépendant, dont la solidité soit notoire et ne risque pas d'être compromise par les besoins du Trésor ou le déficit d'un budget.
La liberté des Banques est un danger. Certes, on peut supposer que dans le choix de ses emprunteurs et dans le mouvement des aff'aires, une banque unique, ne pouvant jamais manquer de travail et de profits, est naturellement portée à exagérer quelque peu ses précautions et à repousser, trop facilement peut-être, tout ce qui ne lui paraît pas à l'abri du plus léger soupçon. La concurrence prévient toute sévérité excessive, et l'équilibre se rétablit par le jeu des offres.
Mais, comment ne pas baisser le taux de l'escompte au-delà des limites de la prudence ? Comment apporter une attention scrupuleuse dans le choix de ses débiteurs, lorsque des banques rivales vous enlèvent votre clientèle naturelle, lorsque la sagesse vous condamnerait à l'inaction, et que tous les
esprits, agités par une sorte de lièvre, caressent de folles pensées et se laissent emporter par des rêves ?
La libre concurrence, en matière de banque, n'est pas le perfectionnement, la maturité du crédit; elle en est l'enfance ou, si l'on veut, la décrépitude.
La question pratique doit dominer le débat. *"
La France, loin d'accorder aux papiers de crédit une confiance illimitée, leur oppose une défiance peut-être excessive. Le pays ne pourrait encore supporter aujourd'hui ni le système de la concurrence, ni même celui d'une Banque unique. Nos départements sont encore trop inégaux entre eux au point de vue économique, et l'activité locale n'a pas encore suflisamment appris à se combiner et à se coordonner avec la puissance centrale. Une banque générale serait regardée avec méfiance par les uns, avec défaveur et jalousie par les autres. C'est le système de banques particulières, le système de 1806 dûment modifié, le système d'un grand établissement dans la capitale, secondé au fur et à mesure des besoins, soit par des comptoirs, soit par des banques départementales, qu'il faut encore maintenant parmi nous.
La Banque de France, dans ses quarante années d'existence, a vu les grandes guerres de l'Empire, la perte de nos colonies, le blocus continental, l'anéantissement de notre commerce maritime, les terribles catastrophes de 1814 et de i8i5, l'Empire renversé, la France envahie, la Restauration agitée par ses erreurs et les discordes civiles, la Révolution de i83o ; et, aux gigantesques événements de cette période si longue, si mémorable, vinrent s'ajouter de profondes perturbations dans le marché, de violentes fluctuations à la Bourse, des crises commerciales éclatant à la fois dans les deux mondes, des disettes, le choléra, dont les ravages paralysaient le cours régulier de la vie sociale.
Au milieu de tant d'orages et de secousses, la Banque est restée ferme, immobile sur ses bases. Son crédit n'a jamais reçu de rudes atteintes ; et alors même que le com-s de ses actions, suivant nécessairement le mouvement général des effets publics, éprouvait une forte baisse, la confiance dans la sagesse de ses mesures, dans la sûreté de ses engagements, n'était pas sérieusement ébranlée.
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Bref, la Banque de France, tout en traversant une période pleine d'écueils, n'a éprouvé qu'un seul moment d'embarras, en i8o5 ; encore, cet embarras momentané ne pouvait être imr puté à l'Administration de la Banque (i). Etat, actionnaires, créanciers, étrangers ou nationaux, nul ne peut l'accuser d'avoir été pour lui la cause directe d'une perte.
Nous tenons à constater ce mérite négatif, à nos yeux précieux entre tous. En pareille matière, et surtout dans un pays que le Système et les Assignats avaient profondément découragé, n'avoir rien fait perdre à personne est un mérite qu'il faut signaler hautement.
Non seulement la Banque n'a pas fait de mal, mais elle a fait beaucoup de bien. Elle a été utile à ses actionnaires, utile à l'Etat, utile au commerce, utile aux particuliers, c'est-à-dire utile au pays ; elle a de plus été progressive : par l'étendue croissante de ses opérations, par les améliorations introduites dans son service. La Banque de France a justifié par ses services l'utilité de son privilège ; elle en a sagement et habilement usé au profit de tous. Elle mérite donc d'y être maintenue.
Le privilège est justifié ; la Banque de France a mérité d'en obtenir la prorogation ; mais ce bénéfice nouveau doit-il lui être accordé sans compensation ?
Pourquoi le privilège, qui a une valeur, serait-il accordé, de nouveau, gratuitement, et ne serait-il pas vendu au profit du Trésor ?
Ecartons d'abord toute idée d'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur. Il importe, avant tout, de ne pas annihiler l'institution existante. Son crédit, laborieusement acquis, laborieusement consolidé, est une des forces du pays. Mettre en doute l'existence de la Banque, ce serait briser à l'instant même ce puissant levier ; ce serait, en quelque sorte, reculer de quarante ans. Le dommage ne retomberait pas seulement sur les actionnaires de la Banque, le commerce et l'Etat en ressentiraient im préjudice qui serait diflicilement compensé par le profit pécuniaire qu'on prétendrait retirer d'une adjudication.
(i) Rossi n'avait pas eu connaissance, sans doute, de la correspondance de Napoléon relative à la crise de i8o5.
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On a regretté qu'en renouvelant le privilège de la Banque : 1° on ne lui imposât pas une augmentation de son capital ; 2<» qu'on ne l'ait pas autorisée à émettre des coupures de moins de 5oo francs ; 3« qu'on lui prescrive de n'admettre à l'escompte que des effets revêtus de trois signatures et d'une échéance qui n'excède pas quatre-vingt-dix jours.
Ceux qui désirent un accroissement du capital de la Banque reconnaissent que ce capital qui représente actuellement près de 80 millions, déduction faite des 22,100 actions * rachetées de 1808 à 181 7 et annulées, suffit non seulement à l'étendue et au mouvement des affaires, mais encore à leur extension probable. Exagérer le capital, ce serait pousser à l'émission, dénaturer la mission de la Banque et modifier les mœurs financières de la France qui ont adopté le système de la circulation métallique, pour la livrer aux chances et aux périls de la circulation fiduciaire.
On a proposé de fixer une limite aux émissions. Pourquoi ? Si l'on est convaincu que la Banque n'escompte que des valeurs réelles et à courte échéance, qu'importe la quantité des billets émis ? On sait d'avance qu'elle ne sera ni excessive, ni dangereuse. Si l'on n'a pas cette conviction, ce n'est pas l'émission qu'il faut Umiter, c'est la Banque qu'il faut supprimer (i).
Certes, nous n'avons pas à défendre la Banque de France du reproche de témérité; ses traditions sont formées, son allure est connue. C'est de timidité, c'est de lenteur qu'on l'accuse. On demande contre elle un aiguillon ; nous ne vous proposons pas de l'accorder, mais il serait quelque peu singulier de lui donner des entraves.
Quant à multiplier les coupures des billets qui ne sont aujourd'hui que de 1,000 et de 5oo francs, c'est une mesure qu'il ne faut point improviser et qu'on pourra décider par une loi spéciale, à l'heure où la Banque et le Gouvernement en reconnaîtront la nécessité ou la convenance.
(i) Le billet de banque, a dit M. Léon Say, est le compte-coarant des particuliers et des petits commerçants. (Discours au Sénat, du a5 janvier i884). Ne limitez pas ce compte-courant volontaire, dont la liquidation est si aisée, si rapide par un simple échange contre de l'or.
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Certes, l'instrument d'échange est plus maniable avec de petites coupures de 260 ou de 100 francs. Mais on craint que les billets de banque ne prennent, au moyen de faibles coupures, trop de place dans notre circulation ; qu'ils ne tombent aux mains de porteurs peu aisés, peu éclairés, faciles à alarmer et pouvant produire par leurs alarmes une terreur panique et générale ; on craint qu'ils ne nous exposent à ces perturbations et à ces crises dont nous avons jusqu'ici été heureusement préservés.
La question la plus grave est celle-ci î faut-il maintenir pour l'escompte la règle des trois signatures et celle des quatre-vingt-dix jours ?
Nous sommes convaincus que l'altération de ces règles dénaturerait l'institution et ferait de la Banque ce qu'elle n'est pas, ce qu'elle ne doit ni ne veut être.
Escompter des effets dont l'échéance excède trois mois, c'est alimenter des circulations fictives, ou bien prêter, non pour fait de marchandises, mais pour fait de spéculation et d'entreprises, ce qui est contraire à la lettre et à l'esprit des lois fondamentales de la Banque.
Quant aux trois signatures, le raisonnement du législateur, en fondant la Banque, a été fort shnple. En cas de faillite, il est rare que sur trois signataires, il ne s'en trouve pas un de solvable, et, au pis aller, il est difficile qu'on n'obtienne pas en moyenne 33 0/0 de chaque faillite. La Banque est ainsi à l'abri de tout risque considérable, d'où le législateur a conclu : 1° qu'elle mériterait confiance, quel que fût d'ailleurs son capital ; 2° que ses billets seraient pris sans crainte, quel que fût le chiffre total de l'émission ; 3"" qu'elle pourrait abaisser l'escompte et ne rien demander à un porteur d'effets plus qu'à un autre. Ces prévisions se sont réalisées.
Dans les Banques ordinaires, le prêt se complique d'une sorte de jeu, d'un risque. Pour le capital prêté, on exige un profit ; pour le risque, une prime ; l'intérêt n'est alors que la combinaison de ces deux éléments, la prime et le profit. Il y a là deux industries distinctes qu'on peut cumuler ou séparer. Celui qui escompte à 4 1/2, 5 et 6 0/0, exerce les deux industries ; il perçoit (en prenant 4 0/0 comme la moyenne de l'intérêt chez nous) un profit, et ensuite une prime variable
If'
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selon la condition personneUe de l'emprunteur. Forcer la Banque à passer au crible tous ses clients, ce serait provoquer des rejets et des plaintes sans fin.
L'assurance est une opération qu'on peut séparer de celle du prêt ; la Banque fait la seconde et laisse la première au commerce ordinaire, ni les assureurs, ni les assurés ne peuvent s'en plaindre ; persistons à interdire à la Banque le conunerce des risques.
Au mois de juin 1844, lorsqu'on discuta, au Parlement anglais, les conditions du renouvellement de la charte de la Banque d'Angleterre, il y eut de vifs débats sur le sort de l'établissement. Les appréciations des économistes de cette époque sont d'autant plus curieuses à rappeler qu'en les rapprochant de nos idées d'aujourd'hui, on s'aperçoit qu'au milieu de tant de variations il y a des choses qui ne changent point.
On a suivi avec anxiété le développement des vues de Sir Robert Peel, disait Jules Avigdor, sur les principes qui devaient présider à la révision de la charte de la Banque. On ne savait s'il détruirait le monopole ou s'il l'agrandirait. De puissantes considérations semblaient s'élever de tous côtés, et, avec une égale force, les unes pour abattre, les autres pour étendre les privilèges nombreux et immenses dont la Banque d'Angleterre est en possession. Au miUeu de cette lutte. Sir Robert Peel, tout en donnant satisfaction à quelques intérêts froissés et en soumettant à des modifications fondamentales la constitution intérieure de la Banque, s'est surtout préoccupé de l'émission des billets de banque, ou, pour employer l'expression propre, du papier-monnaie, et s'est attaché à exposer nettement son système sur tout ce qui se rattache à cet immense levier du crédit. L'étalon de la valeur, a-t-U répété avec insistance (Standard ofmlue), c'est la Uvre sterHng ; et tout engagement par billet de banque de payer une Uvre sterling ne peut et ne doit être que l'engagement de payer à vue cette valeur en or (Reoue des Deux-Mondes, 1844, tome III, i54).
Sir Robert Peel exigeait, par contre, im contrôle trop direct, trop immédiat, qui faisait craindre aux partisans de l'autonomie de la Banque que, pendant les crises, cette ingérence fiscale ne fit tort au crédit des banquiers, dont l'influence collective dirigeait la Banque, et ne diminuât la puissance qu'ils tiraient de leurs initiatives librement associées.
Notons ici l'appréciation de M. Burdeau sur les mesures de restriction imposées à la Banque de France par Bonaparte, à la Banque d'Angleterre par Robert Peel, l'un fixant le maximum du taux de l'escompte, l'autre limitant l'émission au chiffre de l'encaisse (i).
Lorsque Bonaparte accordait à la Banque son privilège, U y joignait aussi une restriction : l'art. 8 de la loi du 24 germmal an xi lui interdisait de prélever un dividende de plus de 6 0/0 ; il lui enlevait ainsi la tentation de s'enrichir en faisant travailler la planche aux assignats. C'est le propre du despotisme intelligent, de mettre toujours à côté du mal qu'il crée, — et qui lui survit, — le remède qui disparaîtra après lui.
Nous ne demandons pas qu'on recoure à ces procédés violents et surannés. Mais il semble nécessaire pourtant de corriger im arrangement légal qui fait dépendre la prospérité d'un établissement financier, d'ailleurs admirable, d'un commerce analogue à celui des billets de complaisance, et d'une fabrication de monnaie fictive qui tend à faire la baisse sur les salaires et la hausse sur les denrées. La probité publique est en jeu.
(i) Voir, aux Documents, les graphiques n" i et 2 sur les courbes comparatives de la circulation et de rencaisse à la Banque de France, faisant ressortir le montant des billets émis sans contre-partie métallique et qu'on peut cependant considérer comme gagés par les billets à courte échéance du portefeuille commercial, si ces billets sont du bon papier.
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En 1844, Robert Peel, par le biU fameux qu'on sait, fit défense à la Banque d'Angleterre d'émettre des billets pour une seule livre sterling au-delà de ce qu'elle possédait en capital ou en caisse. La prospérité financière de l'Angleterre, son progrès vers la vie à bon marché, datent de là. C'était un trait de génie, mais ce trait de génie n'était qu'un acte de simple probité. Nous ne demandons pas au Gouvernement actuel de faire plus. Ce serait lui manquer de respect que de lui demander moins (i).
Ce coup d'œil, jeté par comparaison sur le débat de 1840 en France et celui de 1844 en Angleterre, nous ramène au vif du sujet ; et ce rappel servira de transition naturelle du rapport du comte Rossi au discours de M. Burdeau (2).
Discussion du projet et des propositions de loi relatijs à la Banque de France. Chambre des députés, séance du 2g juin i8ga. Discours de M. Burdeau, député (Annales de la Chambre, xxxvn, page 486).
Le premier devoir d'une Banque d'émission, c'est de remettre un papier remboursable à vue, en espèces, à quiconque vient déposer dans ses caisses de bonnes et valables espèces.
Puis, le devoir le plus apparent, le plus frappant pour l'esprit que puisse remplir une banque d'émission comme
(i) Le Globe, du 14 décembre i883, page 894.
(a) La discussion parlementaire de 189a avait été précédée, depuis 1884 surtout, de vifs débats dans la presse, dans les journaux financiers, à la Société d'économie politique (Séances des 5 août et 5 septembre 1890). Les différentes opinions y avaient épuisé leurs arguments.
la Banque de France, à l'égard du monde des affaires, c'est de donner l'escompte au plus bas prix possible, c'està-dire de donner à quiconque a des transactions à faire dans ce pays, une prime, une chance contre ses rivaux de l'étranger.
Entre deux pays concurrents, celui qui dans chacune de ses transactions traîne, comme un boulet aux pieds, une surcharge du prix de l'argent, un surcroît d'escompte, celui-là a contre lui une défaveur par avance, et il est condamné à une infériorité que, peut-être, il rachètera à d'autres égards, mais dont il portera partout avec lui le détriment et le mal.
Le bniet de banque doit avoir sa contre-partie en espèces ; voilà son véritable rôle. Il ne fait essentiellement que représenter le métal présent dans les caisses et versé par les déposants qui ont le droit de le retirer à la première réquisition.
Toute autre chose est l'escompte. C'est la substitution d'un capital libre à un capital engagé, et c'est cette opération qui permet à une banque d'émission de réaliser des profits sans lesquels son existence serait impossible, car elle rend des services dont elle paie les frais.
La probabilité que tous les porteurs de billets ne viendront pas tous à la fois en réclamer le montant, permet à une banque d'émission d'émettre en sus des billets qui sont la représentation de son encaisse, une autre catégorie de billets qui sont la représentation de son portefeuille commercial, à la condition que les effets qui le composent, à courte échéance, ne soient que l'appoint rémunérateur de l'encaisse métallique.
Les établissements de crédit ont beau être rivaux entre eux, la concurrence a beau les inciter à abaisser le taux de l'escompte afin de se disputer les effets commerciaux à escompter, ils ont un intérêt commun qui domine tous leurs intérêts divergents, c'est de faire payer l'escompte aussi cher qu'ils pourront sans arrêter l'essor des affaires. Ici intervient la banque d'émission, et voici son rôle.
Si elle faisait payer le taux de l'escompte aussi cher que tendraient à le taire les autres établissements, elle n'aurait pas un seul effet de commerce dans son portefeuille ; personne ne
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s'adresserait à elle si on trouvait ailleurs l'escompte à un taux inférieur. Si donc elle ne peut pas élever le taux de l'escompte, elle ne peut pas non plus l'abaisser au-delà d'une certaine mesure, uniquement parce qu'elle n'absorbe pas tout le portefeuille commercial de la France, mais tout au plus i5 à 20 0/0 de cet ensemble.
Si la Banque pouvait baisser à volonté le taux de l'escompte, elle aurait devant elle un réservoir d'effets commerciaux immense où elle pourrait puiser à 1 1/2 0/0, taux contre lequel nul établissement de crédit au monde ne pourrait lutter. Mais elle serait alors débordée, contrainte d'émettre des milliards de billets, et cet afflux de papier donne si vite la nostalgie du métal qu'on passe vite de la crise de remboursement au change au détriment du billet, et du change à perte à la panique.
Le rôle de la Banque est de fixer le taux de l'escompte et de s'efforcer de le rendre stable.
Ce rôle modérateur consiste à limiter le taux de l'escompte au plus bas prix où les capitaux réels puissent se contenter de la rémunération qui leur est offerte.
Les banques ordinaires sont guidées par des préoccupations d'ordres divers ; une banque d'émission qui, elle, doit dominer l'ensemble du marché, dont ce doit être la fonction de connaître le mouvement des capitaux à travers tout le pays, qui a les yeux sur le cours du change dans le monde entier et dont l'horizon n'est borné pour ses informations à aucune frontière, une banque d'émission peut, elle, jouer ce rôle de ne pas se laisser prendre aux premières apparences de resserrement du crédit, ni à la première hausse ; elle est observatrice ; elle ne se décide à faire cette opération considérable pour elle, qui consiste à proclamer une variation du taux de l'escompte que lorsque, s'appuyant sur des faits certains, elle juge qu'elle ne sera pas exposée quelques jours après, sans raison valable, sans raison que le public appréciera, à revenir sur les mesures qu'elle a prises. Une banque d'émission peut donc contribuer à régler et à fixer le taux de l'escompte.
Une Banque d'Etat ! J'ai toujours, pour ma part, considéré comme extrêmement dangereuse la facilité qu'une banque,
trop complètement sous la main de l'Etat, peut lui offrir pour ses moyens de trésorerie. Exemples : la Banque de Russie et la Banque de Portugal, dont les billets ont été dépréciés jusqu'à 37 0/0.
Aussi la Banque d'Allemagne, Banque d'Etat, a mis dans ses statuts qu'elle ne ferait pas d'opérations de trésorerie avec l'Etat, car elles faussent et gâtent son portefeuille et compromettent le crédit de ses billets (i) .
La Banque de France touche à la vie nationale par deux côtés : d'abord par ses relations avec tous ceux qui ont besoin du crédit, avec tous ceux qui, patentables ou non, ont du papier à faire escompter et sont en rapport avec ce qu'on appelle le monde des affaires, le commerce. Elle y touche ensuite par ses relations avec l'Etat qui, à certaines heures, a des besoins de crédit qui doivent passer avant toute autre préoccupation.
A quoi tient le crédit ? A quoi tient le bas prix de l'escompte ? A quoi tient, en grande partie, la stabilité de l'escompte ? A cette chose bien simple : la force de l'encaisse.
La Banque de France présente ce phénomène imprévu, auquel nul théoricien ne s'était attendu jamais, ce phénomène que son encaisse, en dépit de toutes les théories, est inépuisable en pratique et garantit complètement l'émission des billets, bien que celte émission dépasse l'encaisse elle-même. Supposez que, pendant le temps nécessaire à la rentrée moyenne des billets du portefeuille, c'est-à-dire pendant vingt-six jours, la Banque fût l'objet d'un assaut ininterrompu ; qu'on vînt réclamer à tous ses guichets, que la Banque mît tous ses caissiers à l'œuvre, qu'elle ouvrît tous ses guichets, et payât avec une vitesse absolument inusitée. Croyez-vous
(I) La France a dû subir, en 1848 et en 1870, le régime du cours forcé de sa circulation fiduciaire ; mais elle n'a pas eu recours au papier-monnaie, c'est-à-dire à l'émission de billets directs par l'Etat. C'est certainement l'une des raisons principales pour lesquelles l'abolition du cours forcé a eu lieu sans embarras, en i85û et en 1878, en France, tandis qu'en Italie l'opération analogue, en 1882, a été compliquée et délicate (Journal des Economistes^ mars 1884, page 366).
qu'elle épuiserait son encaisse dans les vingt-six jours nécessaires en moyenne pour le payement des effets de son portefeuille ?
Elle n'y parviendrait pas. Il faudrait que tous les jours elle pût verser 75 millions d'or et 60 millions en argent, 3 à 4 millions de pièces de vingt francs et 12 millions d'écus de cinq francs. Tous les guichets de la Banque n'y suffiraient pas, et ce qui se verrait bien plus vite que le départ de l'argent et de l'or, c'est que, lorsque le pays aurait commencé à recevoir une forte partie de ces 6 millions 1/2 de kilogrammes d'argent et de ces 5oo,ooo kilogrammes d'or, lorsque les caisses et les poches des particuliers commenceraient à se remplir, ce serait le pays qui demanderait grâce. Voilà la force du billet de banque.
La Banque de France réclame trois signatures, ce qui oblige souvent le commerce à s'adresser à des fripiers d'escompte. Le taux que la Banque édicté est bon pour ceux qui portent directement leur papier à la Banque ; mais il n'est pas bon pour les petits commerçants, pour ceux qui sont obligés de traiter avec des intermédiaires pour obtenir une troisième signature, et, dans ces conditions, le taux de la Banque n'est plus pour eux le taux véritable.
La troisième signature est inutile, dit-on. Mais on ne s'en passe jamais gratuitement, pas plus à Londres qu'à Bruxelles.
Qu'est-ce qu'un effet de conunerce à deux signatures ? C'est un papier qui contient l'affirmation qu'un individu a vendu à un autre individu un produit déterminé. Mais qu'estce qui vous prouve qu'il n'y a pas là une signature de complaisance, et qu'ainsi le portefeuille a réeUement la solidité qu'U parait avoir? Une chose le prouve, c'est la présence d'un intermédiaire désmtéressé qui répond comme caution soUdaire de la réaUté de l'opération intervenue entre ces deux individus.
La Banque d'Angleterre discute arbitrairement l'escompte. A un papier à deux signatures excellent, eUe demande 1 1/2 0/0; à un papier qui n'est pas de premier ordre, elle impose 4, 5 ou 6 0/0, ajoutant ainsi une prime d'assurance au profit
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normal. En France, nous voulons garder ces deux principes : l'escompte égal pour tous, et le même escompte pour tous les papiers. Et pour nous, qui ne voulons pas avoir deux sortes de clients à la Banque de France, il n'y a qu'un moyen de les connaître et de préserver ce portefeuille des risques avec lesquels ce portefeuille ne serait pas la bonne et saine représentation du billet de banque, c'est d'exiger une troisième signature.
Nous ne voyons donc aucune raison sérieuse de changer quoi que ce soit aux procédés d'opération de la Banque de France (i).
(i) Les projets d'innovations ne manquaient pas. On proposait le doublement du capital, Tadmission d'un plus grand nombre d'actionnaires aux Assemblées générales, la division des actions en dixièmes, l'attribution d'un intérêt aux sommes déposées en compte-courant, la création d'un portefeuille sur l'étranger, l'intervention du Gouvernement dans la fixation du taux de l'escompte, l'aggravation des services gratuits, etc.
Chacun de ces points fait l'objet d'un chapitre du rapport de M. Burdeau, et sur tous, le rapporteur, organe de la majorité de la Commission, aboutit à une conclusion négative. Aux yeux de la Commission, aucun des changements proposés ne présente d'intérêt pratique ; la plupart auraient de graves inconvénients en altérant le caractère spécial qu'il importe de maintenir à l'institution. (Le Globe, du 9 juillet 1892).
qu'elle épuiserait son encaisse dans les vingt-six jours nécessaires en moyenne pour le payement des effets de son portefeuille ?
Elle n'y parviendrait pas. Il faudrait que tous les jours elle pût verser 76 millions d'or et 60 millions en argent, 3 à 4 millions de pièces de vingt francs et 12 millions d'écus de cinq francs. Tous les guichets de la Banque n'y suffiraient pas, et ce qui se verrait bien plus vite que le départ de l'argent et de l'or, c'est que, lorsque le pays aurait commencé à recevoir une forte partie de ces 6 millions 1/2 de kilogrammes d'argent et de ces 5oo,ooo kilogranunes d'or, lorsque les caisses et les poches des particuliers commenceraient à se remplir, ce serait le pays qui demanderait grâce. Voilà la force du billet de banque.
La Banque de France réclame trois signatures, ce qui oblige souvent le commerce à s'adresser à des fripiers d'escompte. Le taux que la Banque édicté est bon pour ceux qui portent directement leur papier à la Banque ; mais il n'est pas bon pour les petits commerçants, pour ceux qui sont obligés de traiter avec des intermédiaires pour obtenir une troisième signature, et, dans ces conditions, le taux de la Banque n'est plus pour eux le taux véritable.
La troisième signature est inutile, dit-on. Mais on ne s'en passe jamais gratuitement, pas plus à Londres qu'à Bruxelles.
Qu'est-ce qu'un effet de commerce à deux signatures ? C'est un papier qui contient l'affirmation qu'un individu a vendu à un autre individu im produit déterminé. Mais qu'estce qui vous prouve qu'il n'y a pas là une signature de complaisance, et qu'ainsi le portefeuille a réellement la solidité qu'il paraît avoir? Une chose le prouve, c'est la présence d'un intermédiaire désintéressé qui répond comme caution solidaire de la réalité de l'opération intervenue entre ces deux individus.
La Banque d'Angleterre discute arbitrairement l'escompte. A un papier à deux signatures excellent, elle demande 1 1/2 0/0; à un papier qui n'est pas de premier ordre, elle impose 4, 5 ou 6 0/0, ajoutant ainsi une prime d'assurance au profit
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normal. En France, nous voulons garder ces deux principes : l'escompte égal pour tous, et le même escompte pour tous les papiers. Et pour nous, qui ne voulons pas avoir deux sortes de clients à la Banque de France, il n'y a qu'un moyen de les connaître et de préserver ce portefeuille des risques avec lesquels ce portefeuille ne serait pas la bonne et saine représentation du billet de banque, c'est d'exiger une troisième signature.
Nous ne voyons donc aucune raison sérieuse de changer quoi que ce soit aux procédés d'opération de la Banque de France (i).
^i) Les projets d'innovations ne manquaient pas. On proposait le doublement du capital, Tadmission d'un plus grand nombre d'actionnaires aux Assemblées générales, la division des actions en dixièmes, l'attribution d'un intérêt aux sommes déposées en compte-courant, la création d'un portefeuille sur l'étranger, l'intervention du Gouvernement dans la fixation du taux de l'escompte, l'aggravation des services gratuits, etc.
Chacun de ces points fait l'objet d'un chapitre du rapport de M. Burdeau, et sur tous, le rapporteur, organe de la majorité de la Commission, aboutit à une conclusion négative. Aux yeux de la Commission, aucun des changements proposés ne présente d'intérêt pratique ; la plupart auraient de graves inconvénients en altérant le caractère spécial qu'il importe de maintenir à l'institution. (Le Globe, du 9 juillet 189a).
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CHAPITRE II
Arguments techniques contre la Banque.
Que reste-t-il des critiques dont certains publicistes et quelques politiciens ont cru accabler la Banque de France ?
Le privilège d'émission est nécessaire ; il ne peut être donné sans danger à une Banque d'Etat dépendant directement et uniquement du Trésor ; il ne peut être accordé sans folie à plusieurs banques. Pourquoi donc ne pas le continuer à un établissement qui en est en possession depuis près d'un siècle et qui a fait ses preuves ?
Le privilège, profit devenu médiocre pour la Banque, doit-il être en quelque sorte acheté par elle à l'Etat ?
A quel prix ? Ce ne pourrait être que par l'extension à d'autres services des services gratuits pour certains ou quasi gratuits pour d'autres que la Banque rend déjà à l'Etat.
Faut-il imposer à la Banque des charges nouvelles ou l'assujettir à plus d'entraves encore que ne les prévoient ses statuts ?
Elle dispose de capitaux suffisants ; la limite de ses émissions est fixée à quatre milliards par une précaution que Rossi taxe d'inutile et qui, d'après Burdeau,
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n'a d'autre but que de manifester le droit supérieur et absolu de l'Etat.
Peut-elle abaisser le taux de l'escompte en attirant à elle le papier à deux signatures ? Mais alors, si la suppression de la garantie de l'endos augmente ses risques de perte, et si ces craintes de risques diminuent la confiance qu'elle inspire, ne redoutez-vous pas d'amoindrir l'élasticité du crédit public ? Et si elle est autorisée à faire appel à une clientèle plus nombreuse et offrant moins de sécurité, ne va-t-elle pas entrer en concurrence avec des établissements qui, actuellement, loin de redouter sa puissance, s'y appuient, au contraire, et l'utilisent comme l'un des éléments de leurs propres succès? (i)
On a proposé de surtaxer ses bénéfices, en sus de l'impôt de 4 o/o qu'ils supportent déjà ; mais cette surimposition, outre qu'elle serait inique, aurait pour résultat immédiat de déprécier ses titres, et le Trésor perdrait sûrement d'un côté ce qu'il pourrait gagner de l'autre. Sait-on d'ailleurs ce que la Banque de France paie personnellement d'impôts par an, indépendamment des millions de profits qu'elle rapporte indirectement au Trésor par l'énorme mouvement d' affaires qu'elle provoque? En 1894, les trois taxes (Contributions directes ; timbre : — timbre sur la circulation des billets et timbre des actions ; — impôt de 4 0/0 sur le dividende) arrivaient au total de 2,532,481 fr. 35.
(i) Les sociétés de crédit proclament hautement, dit M. d'Avenel, qu'elles ne pourraient subsister sans la Banque de France, dont l'organisation, plus parfaite que celle de n'importe quelle Banque d'Etat, très supérieure notamment à celle de la Banque d'Angleterre, — qui fait l'admiration de tous les gens incompétents, — sert de base aux transactions sur la totalité du territoire.
r-^ rÇl^n t%j.
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N'a-t-elle pas démocratisé, jusqu'aux extrêmes limites de la prudence, les facilités que le but primitif de son institution est d'offrir aux petites transactions, aux échanges commerciaux même minuscules ? Et ne s'est-elle pas mise, au fur et à mesure des besoins, à la portée de tous les centres d'affaires, pourvu que leur mouvement normal pût couvrir ses frais ?(i)
Les témoins les plus autorisés attestent que ce fut sa tradition constante et son souci le plus caractérisé.
Rossi disait, en 1840 :
La Banque a successivement multiplié et varié les moyens de circulation par la création des mandats de virement (i5 janvier 1824) et des récépissés nominatifs à vue (29 avril 1824) . Elle a, depuis le i3 janvier 1820, réduit de 4 à i 0/0 l'intérêt de ses prêts sur lingots et monnaies. Elle prête sur rentes et effets publics depuis i834, et, dans l'intérêt des petits rentiers, n'a pas refusé de descendre pour le minimum de ces prêts jusqu'à la somme de 5oo francs. Elle a successivement augmenté le nombre primitif des jours d'escompte, se prêtant de plus en plus aux demandes du commerce parisien, et, depuis le 7 septembre 1887, l'escompte a lieu tous les jours non fériés. L'escompte des très petits effets a lieu dans des proportions considérables.
Et Burdeau ajoutait, en 1892 :
La valeur moyenne des effets commerciaux apportés à la Banque de France était, en 1870, de i,4i3 francs ; en 1891, elle n'est plus que de 754 francs. La Banque prête donc son concours à de très petites affaires.
La progression des billets de 100 francs et au-dessous présentés à l'escompte va toujours en augmentant.
(i) En 1894, quinze succursales étaient en perte, depuis Chaumont (3,720 fr.) jusqu'à Tulle (21,014 fr.) ; quatre couvraient à peine leurs frais : Aurillac (i44 fr. de bénéfice), Avignon (432 fr.), Bourg (533 fr.), Lorient (549 fr.) ; les autres variaient de 4,265 fr. (Digne) à 9195171 (Bordeaux) de bénéfices nets ; quatre produisaient moins de 5,ooo fr., sept moins de 10,000 fr., une moins de i5,ooo et quatre moins de 20,000 fr.
oo-
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Que pourraient donc exiger de la Banque les partisans les plus décidés de l'intervention gouvernementale ?
La suppression de cette unité de règles qui fait son honneur ? La faculté d'avoir plusieurs catégories de clients et de créer des escomptes de plus en plus lourds en proportion même de la gêne de ses clients?
Ne serait-ce pas favoriser l'émission de papiers de complaisance et, pour les affaires réelles, comme il faut toujours payer le risque attaché aux billets douteux, n'est-il pas plus sensé de laisser à des intermédiaires ce contrôle et son bénéfice ?
Quant à multiplier les comptes-courants et les comptes de chèques, il faut en laisser l'initiative aux intéressés que la Banque accueillera avec le même empressement que les autres sociétés de crédit. On redoute, peut-être, certaines lenteurs, certaines attitudes inhérentes à tout ce qui touche au fonctionnarisme. Raison de plus, pour ne pas lier étroitement la Banque au Trésor et pour la laisser libre de se réformer elle-même ; la preuve en a été faite dès les premiers mois de 1895, et les meilleurs arguments des adversaires du privilège tombent par l'effet des améliorations que le Conseil de régence vient d'apporter d'office, par sa propre initiative, aux plus délicats de ses services (dépôts de titres, comptes-courants), à ceux qui se rapprochent le plus des particuliers même étrangers à l'escompte.
Reste la question des services permanents de trésorerie à rendre à l'Etat, avec ou sans rétribution, mais à la condition expresse, — et cela dans l'intérêt commun des deux parties contractantes, — que le Trésor resterait seul chargé du contrôle préalable à
rencaissement ou au payement, et que la responsabilité de la Banque serait restreinte uniquement au mouvement des fonds, à l'entrée ou à la sortie.
Réduite à ces proportions, la question si grave en apparence du renouvellement du privilège de la Banque de France, serait vite résolue par l'opinion.
Elle l'est déjà par les faits ; toute son histoire le prouve, et il suffit de reprendre les chiffres pour en tirer, sans effort, une démonstration lumineuse.
Au point de vue des intérêts de ses actionnaires, intérêts qui sont en même temps les siens, la Banque est sortie indemne des crises qu'elle a traversées. Gela prouve moins les profits de son privilège que la sagesse de son administration et la prudence continue avec laquelle elle a conduit ses opérations. Il est clair que si son privilège cessait d'être lucratif, il cesserait aussi d'inspirer confiance ; en ce moment, il constitue un instrument de crédit d'une puissance incomparable, dont tout changement brusque pourrait briser les rouages, et qui coûte infiniment peu à ceux à qui il sert, puisque ses dividendes qui, au début, se sont élevés jusqu'à 11 1/2 0/0 (en l'an xi) et 12 0/0 (en l'an xii), ont oscillé depuis i858 (première année de son dernier bail avec l'Etat) entre 2,84 0/0 (1868) et 3,78 0/0 (1888), pour revenir en 1894 à 3,20 0/0.
Nous avons employé avec intention le mot de bail pour caractériser les conditions de son privilège actuel, car elle fait, au profit de l'Etat, quantité de services gratuits dont l'ensemble constitue pour le Trésor un chiffre considérable d'économies, soit qu'il confiât ces services à d'autres Sociétés de crédit, soit même qu'il dut, à leur défaut, les faire remplir par ses propres agents.
Les billets qui servent par leur crédit à multiplier le numéraire passent pour ne rien coûter à la Banque qui bat monnaie avec ses presses (i) ; mais, en dehors des frais de fabrication qui sont fort élevés (2), la Banque paie au Trésor, pour l'impôt du timbre sur sa circulation, près d'un million par an en moyenne, qu'elle prélève sur ses bénéfices.
Le compte-courant du Trésor a porté, pendant chacun des exercices 1898 et 1894, sur des mouvements de fonds à titre gratuit qui ont dépassé 7 milliards 1/3 de francs. Les avances proprement dites sont actuellement limitées à 140 millions. (Tableau
no ni).
La Banque a pour devoir de multiplier dans les mains des particuliers les moyens de paiement ; elle le fait de trois façons : par ses billets, par le numéraire qu'elle tient à la disposition des porteurs de billets, par l'escompte. Sa circulation fiduciaire, qui était de i5 millions en l'an viii, s'est élevée, en 1893,
(i) En i8a8, on reprochait à la Banque de refuser le paiement des billets faux, et l'on prétendait que la possession du privilège lui imposait le devoir de désintéresser les porteurs trompés par une imitation plus o u moins parfaite de son papier.
Cétait à l'occasion de faux billets de 5oo francs dits à légende çerte ; il y avait 35,987,000 francs de ce type en circulation ; on les annula à mesure qu'ils rentraient.
En i83i, nouvelle émission de faux billets de 5oo francs. La Banque répondit avec raison qu'elle ne pouvait encourager le faussaire par la certitude de voir accueillir dans ses caisses les contrefaçons qu'il pourrait faire avec d'autant plus d'audace, que le public, assuré d'en recevoir dans tous les cas la valeur, pourrait les admettre sans examen.
U y eut encore d'autres tentatives, entre autres ceUe plus récente du fameux Gâtebourse.
(a) La fabrication des billets exige une usine ou papeterie spéciale à Biercy ; des ateliers chèrement outClés à Paris, où l'imprimerie seule occupe 67 employés, imprimeurs, photographes, galvanoplastes, etc. ; et surtout l'emploi d'artistes célèbres pour le dessin des billets et de chimistes éprouvés pour les procédés de gravure et de couleur.
à près de 3 milliards 1/2 et peut atteindre 4 milliards, limite légale extrême de ses émissions (i). Sa réserve métallique, aux mêmes époques, s'est accrue parallèlement de 8 millions à près de 3 milliards. (Tableau n^ i).
Au cours du siècle, la Banque, en dehors de l'échange de ses billets (2) contre du numéraire, a pris part à toutes les opérations de refonte de monnaies et n'a cessé d'être, pour l'Etat comme pour les particuliers, un véritable réservoir de métaux précieux. Nous n'entrerons pas dans le détail.
En 1848, grâce à d'onéreux achats de lingots d'argent, la Banque versa dans la circulation 5o6 millions de francs en écus ; elle fit au Trésor, à la Ville de Paris, etc., une avance de plus de 260 millions (3) ;
(i) La Banque de France, au contraire de la Banque d'Angleterre qui détruit tout billet qui rentre, ne fût-il sorti que pendant une heure, système fatal aux combinaisons des faussaires, n'annule que les billets en mauvais état et ceux dont les types sont modifiés. En 1870, il ne restait plus en circulation que 1,619 billets des émissions comprises entre les origines de la Banque et l'année 1828 ; en 1894, ce nombre n'était plus que de i,2i5, pour 43o,ooo francs. C'est ainsi que les petites coupures de 1848 et de 1871 sont retirées au fur et à mesure de leur rentrée.
(a) En l'an xi, on remboursa en dix jours i5 millions de billets, en dehors des opérations normales, à la suite de faux bruits.
Au cours de l'an xiii, la panique et surtout la spéculation obligèrent la Banque à mettre en circulation, chaque jour, jusqu'à i millions i/a d'écus par jour au lieu de la moyenne habituelle de 5oo,ooo francs; et cela dura trois semaines.
Elle y pourvut par la diminution de l'escompte, par l'appel du numéraire des départements, par l'achat de piastres espagnoles converties en pièces de 5 francs. Ce qui causa l'embarras momentané, ce fut le déplacement imprévu de sommes immenses puisées dans l'encaisse et le retard dans la livraison de 4 millions de piastres qui auraient produit 21 millions en écus.
(3) Le 3i mars 1848, prêt de 5o millions sans intérêts sur remise de bons du Trésor; le 5 mai, prêt à la Caisse des dépôts de 3o millions sur transfert de rentes ; le 3 juin, prêt au Trésor de i5o millions, sous forme d'ouverture de crédit, sur garantie d'un transfert de rentes jusqu'à concurrence de 75 millions et sur le gage de certaines forêts de l'Etat pour
elle aida plusieurs établissements de crédit par des engagements qui dépassèrent 70 millions (i).
Nous avons dit par quels efforts elle fit face, de 1870 à 1878, à toutes les exigences de la situation. Indépendamment du crédit qu'elle assurait à ses billets en fournissant de l'argent à tout venant et à toute réquisition, même lorsqu'elle pouvait soupçonner la spéculation, elle ne cessa de favoriser les entreprises industrielles, soit par des avances, soit par un rôle de caution ou d'intermédiaire, de même qu'elle atténuait le ricochet des crises par des concessions et des atermoiements.
Le i3 janvier i858, la Banque prêta son concours aux Compagnies de Chemins de fer qui allaient émettre des obligations pour 246 millions 1/2 ; elle leur ouvrit un crédit qui permit de ne pas précipiter la négociation de leurs titres et leur ouvrit ses guichets pour la souscription ; le capital fut souscrit trois fois et demie. En iSog, une opération semblable mit à la disposition du Syndicat des Chemins de fer, en trois mois, 25o millions ; en 1861, une nouvelle souscription produisit 280 millions. Il serait trop long d'énumérer les cas où son intervention suffit pour dissiper les hésitations et entraîner le crédit.
L'escompte, motif principal de l'institution de la Banque, a été par le fait même de son développe-
le surplus ; le î4 juillet, contribution de 25 millions à l'emprunt national ; le même jour, avance de lo millions à la Ville de Paris ; en décembre, prêt de 3 millions au département de la Seine, de 3 millions à la ville de Marseille, de i million aux hôpitaux de Paris, etc., et ces engagements furent successivement prorogés ou modifiés.
(i) Le Comptoir national d'escompte, les Magasins Généraux, le commerce du Havre, le Sous-Comptoir des entrepreneurs, etc.
ment Tune des causes essentielles de sa prédominance et de l'extension de son crédit. La Banque fait si bien aujourd'hui partie inhérente de l'organisme économique du pays, qu'on ne se le figurerait pas privé de ce rouagç ; dès l'origine, on le comprit ainsi. Dans un discours magistral, adressé le i3 mai 1806 à l'Assemblée des régents et des censeurs, Crétet, qui venait d'être nommé gouverneur (i), résuma l'histoire courte et déjà si remplie de l'établissement, et indiqua quelle devait être dans l'avenir sa légitime expansion. On y remarque cette phrase :
Les véritables destinées de la Banque sortent aujourd'hui de l'obscurité. Elle est générale et, dans ce sens, appelée à escompter toutes les valeurs publiques et privées qui, dans les conditions d'une réalisation assurée, seront par elles admises à l'escompte dans la mesure de ses facultés, de ses capitaux et de sa sûreté.
On conçoit que, dans de pareilles vues, la Banque doit désirer que le Trésor public veuille lui donner une préférence non interrompue et même exclusive, si la chose devient possible, pour les services que, jusqu'à ce jour, il a dispersé à plusieurs intermédiaires (2).
A ses origines, la Banque était une enceinte close dont la porte ne s'entrouvrait qu'à ceux qui montraient patte blanche ou poche pleine. Ces précautions qui, au début, étaient nécessaires, se sont modérées à mesure que l'institution a pris des racines plus pro-
(i) Par décret du îs5 avril 1806 ; nommé ministre de l'Intérieur, en 1807, Crétet fut remplacé par le conseiller d'Etat Jaubert.
(a) Cette allusion à la création d'un syndicat de faiseurs de service bientôt remplacé par l'association des receveurs généraux, n'était pas du goût de Mollien, qui répugnait à confier à la Banque les services de trésorerie pris dans leur ensemble.
fondes, et chaque fois qu'une période de bénéfices a justifié la prudence de l'administration, celle-ci en a profité pour faire un pas en avant et débarrasser le crédit d'une entrave.
La Banque s'efl*orçait d'atteindre un double résultat : facilités d'escompte, fixité du taux de l'escompte.
Mais il y avait là une opposition de fait qui rendait le problème complexe et sa solution fort délicate. Si l'on accordait trop aisément l'escompte, on risquait de perdre à proportion ; et si l'on réduisait trop le taux du prêt, on s'exposait à ne plus conserver de réserves suffisantes pour couvrir les chances de perte.
Comme on l'a dit avec preuves à l'appui (i), la Banque n'est pas maîtresse du taux de l'escompte ; elle le constate, en modère la fluctuation ; mais elle risquerait de voir rapidement disparaître son encaisse métallique si elle escomptait à prix réduit. La Banque d'Angleterre possède un mécanisme ingénieux qui note avec une telle minutie le prix du crédit que l'escompte y varie pour ainsi dire automatiquement ; mais ces variations incessantes s'accommoderaient mal avec le principe de la quasi fixité du taux pour lequel on marque tant de goût en France.
La préoccupation de la Banque, aussi bien sous le régime des régents (1800 à 1806) que sous le régime des gouverneurs (1806 à 1895), a donc toujours été de concilier l'extension de l'escompte avec sa sûreté. Les précautions prises faisaient accuser la Banque de partialité et de préférence ; plus vite on se décida,
(1) G. Gabet, Deux Conférences sur les Banques d'émission, page 12.
malgré les traditions de l'ancien secret professionnel, à publier le chiffre des opérations, et mieux on réfuta les critiques par l'évidence même des faits.
On s'est permis de dire que les fonds de la Banque n'étaient utiles qu'aux banquiers à grandes affaires, que le commerce proprement dit en était écarté, ou n'y participait que d'une manière insensible ; on a dit que le portefeuille était en grande partie composé de papier de circulation n'ayant d'autre base que les crédits mutuels que se font les signataires. On a paru croire à quelque faveur dans la distribution des fonds disponibles ; elle n'a cependant jamais cessé d'être proportionnelle. (Rapport des Censeurs à l'Assemblée du 20 vendémiaire an xi).
La Banque ne négligea aucune précaution pour dresser des relevés secrets (on dirait aujourd'hui des fiches individuelles), qui permettaient, en les tenant au courant, de se fixer rapidement sur le degré apparent de solvabilité commerciale qu'offraient ceux qui se présentaient à l'escompte.
La Régence ne pouvait connaître avec toute l'exactitude et la précision nécessaires les effets des petits fabricants et manufacturiers qui abondent dans Paris. Une maison de commerce (le Comptoir commercial), qui en fait son unique occupation, la présente avec son endossement. La Régence, par des sûretés particulières et une convention strictement suivie, se trouve à même de réunir la sûreté de la Banque à l'utilité du commerce et des manufactures. (Rapport des Censeurs à l'Assemblée générale du 25 vendémiaire an xiii).
Sur un mouvement de caisse de 3 milliards 1/2 et sur 5o4 millions de valeurs escomptées, il n'y avait, à cette date, que 12,000 francs en souffrance ; en 1894, sur près de 9 milliards admis à l'escompte, la Banque accuse i million 1/2 d'effets en souffrance.
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Trente ans plus tard, sous le gouvernement du comte d'Argout, les mêmes principes président aux opérations :
Le papier des plus petites industries a été accueilli avec autant de faveurs que les effets souscrits par les notabilités commerciales les plus éminentes, toutes les fois qu'il présentait des conditions suffisantes de sécurité. Les recherches minutieuses et étendues auxquelles l'Administration et le Comité d'escompte se sont livrés, pour bien connaître la valeur de toutes les signatures, ont été d'un grand secours dans cette délicate opération. (Compte rendu du 28 janvier i836).
Déjà, en 1828, la Régence avait répondu dans les mêmes termes à des critiques pareilles et aussi peu fondées :
On reproche à la Banque d'exploiter son privilège dans l'intérêt exclusif des grandes notabilités fmancières qu'elle a dans son sein, et d'être avare de ses secours pour le petit commerce ; la visite du portefeuille y a fait trouver de nombreux effets du commerce de consommation et de détail, et même du chiffre le plus bas.
Toutefois, si à Paris on était parvenu à ouvrir de plus en plus les guichets aux petits effets, et à réduire l'escompte à 4 0/0 pendant la période de 1820 à 1846, on n'avait pas encore réussi à réaliser les vues de Napoléon. Quant à la création de ce réseau de comptoirs qui devait pénétrer jusqu'aux villes de province les plus reculées par ses bienfaisantes ramifications, le comte d'Argout s'en explique ainsi :
En i836, les préventions de la province contre le papier de crédit ayant diminué, la création de Banques particulières qui étaient parvenues à s'acclimater à Rouen, à Nantes et à Bordeaux, et les tentatives faites par des compagnies de capitalistes à Lyon, à Marseille et à Lille, engagèrent la
Banque de France à renouveler ses propres essais d'autrefois, par l'institution des comptoirs de Reims et de Saint-Etienne.
En 1840, Rossi exprimait les mêmes doutes, et ajournait au temps où les moyens de communication seraient plus nombreux et plus rapides et l'instruction plus répandue, le moment de donner à l'expansion du crédit toute l'amplitude dont il était susceptible en France, pq/s trop agricole, d'après lui, pour croire beaucoup au papier.
Les temps souhaités par Rossi sont arrivés, dans les conditions et par les moyens qu'il avait prévus, et, en 1895, la Banque, avec le réseau de ses 259 places bancables, peut faciliter les opérations de crédit au pays tout entier.
L'escompte est le rôle prédominant de la Banque de France. Sa fonction essentielle, nul n'en disconvient, est de créer le crédit à bon marché pour le commerce et l'industrie, spécialement pour les petits négociants et les producteurs. Tous ses autres services, malgré l'importance qu'ils ont acquise pour la facilité des transactions ou la sécurité des capitalistes, ne sont qu'accessoires.
Voici bien des années que la Banque lutte contre la concurrence des autres sociétés de crédit. L'amoindrissement constant de son portefeuille commercial (i)
(i) Le montant de nos bénéfices est loin d'être en rapport avec celui de nos affaires. L'abondance et l'extrême bon marché des capitaux disponibles ont permis à nos comptes-courants de se passer de notre concours et ont enlevé à nos portefeuilles une notable partie de la matière escomptable à un taux d'intérêt sensiblement inférieur à celui de la Banque. (Compte-rendu du Gouverneur, du 3i janvier 1895).
La Banque de France apparaît aujourd'hui comme un grand corps sans vie. L'obligation où elle se trouve de réduire une seconde fois, depuis cinq ans, le taux auquel elle offre, sans grand succès, d'accorder du crédit prouve d'ailleurs l'inaction des affaires autant que les progrès de la concurrence {La Finance nouvelle^ mars 1895).
la préoccupe, et elle s'efforce de ressaisir la matière escomptable qui lui échappe en abaissant le taux de l'escompte.
Depuis le mois de février 1889 jusqu'au mois de mai 1892, le taux de l'escompte officiel était resté à 3 0/0 ; du 19 mai 1892 au 14 mars 1895, il a été réduit à 2 1/2 ; enfin, le voici à 2 0/0.
Cette réduction se combine avec la création de comptes de chèques accessibles à tous et l'extension des avantages accordés aux comptes-courants (i). On pensait qu'en donnant un accès plus facile à ses caisses de dépôt, elle détournerait à son profit une grande partie des capitaux dont se servent les établissements libres pour lui enlever, par le bas prix de l'argent, la matière escomptable ; mais les comptes de dépôt des autres sociétés de crédit n'ont pas fléchi. Celles-ci d'ailleurs, qui ne paient que 1/2 0/0, peuvent escompter avec profit à i 1/2 0/0 et même i 0/0 si l'écart n'est pas absorbé par les frais de l'opération.
Le taux de l'escompte a-t-il été abaissé aux dernières limites du possible ?
La fixité de ce taux a-t-elle été obtenue ?
Tous les hommes compétents ont répondu affirmativement à ces deux questions (2). On reconnaît aujourd'hui, même si l'on critique le principe qui a
(i) En 1895, il existe plus de 16,000 comptes-courants ordinaires distribués en trois catégories :
Comptes-courants avec faculté d'escompte, Comptes-courants simples, Comptes-courants d'avances.
(a) Parmi les innombrables travaux publiés sur ce sujet, en dehors des théories pures, nous citerons les suivants :
Les billets de la Banque de France sous le régime du cours forcé, par Victor Bonnet {Reçue des Deux-Mondes^ i5 juillet 18^4).
La situation financière, le budget de 1882, la Banque de France et les
créé la Banque, que l'Etablissement est irréprochable et qu'il a justifié son privilège : en développant le crédit, en le fortifiant par la circulation du numéraire autant que par sa mise en réserve, en rapprochant sur tous les points du territoire la faculté d'escompte des intéressés, enfin en assurant la fixité relative du taux d'escompte.
Le montant des effets admis à l'escompte a passé de 96 millions en l'an viii, à i milliard en 1840, à 5 milliards 1/2 en 1867, à 11 milliards i/3 en 1882 (année du krach), à près de 9 milliards en 1898 et en 1894.
En nombre, ce qui caractérise mieux encore le caractère universel de l'escompte, les effets admis en 1825 (date où commence cette statistique spéciale), passent de 240,983 à 11 millions en 1882, et à i3 millions i/3 en 1898 (Voir Tableau n^ I^r).
Le taux, variant de 5 à 8,17 0/0 de l'an viii à i855, se relevant à 5,5i en i856, à 6,i5 en 1867, à 6,5o en 1864, n'a pas atteint 6 0/0 en 187 1, a toujours été au-dessous de 4 0/0 depuis 1875, s'est maintenu de 3 à 8,18 de 1888 à 1891, pour tomber en 1892 à 2,70, à 2,5o depuis 1898, à 2 0/0 en 1895 (Tableau n^ II).
Sociétés financières, par Cucheval-Clarigny [Revue des Deux -Mondes^ I" août 1881).
Les banquiers et les banques, par Bailleux de Marisy (/6/d., i5 août i883).
Les abus du crédit à la fin du règne de Louis XIV, par Ad. Vuitry {Reçue des Deux-Mondes^ i5 décembre i883 et i5 janvier i884).
Les excès de la spéculation au début du règne de Louis XV {Ibidem^ i5 mars et i5 avril 1884) .
La Banque de France sous la Commune, par Maxime Du Camp {Reçue, i5 mai, i" et i5 juin, i" juillet 1878).
Le renouvellement du privilège de la Banque de France, par A. Moireau {Revue des Deux-Mondes, i" juin 1890).
Les nombreux articles publiés, depuis 1873 notamment, à des points devue variés, soit par le Journal des Economistes soit par L'Economiste français.
M. Magnin disait à rassemblée générale du 26 janvier 1888 :
Le taux de l'escompte est encore invariable cette année. Il est à 3 0/0 depuis le 22 février i883, c'est-à-dire depuis bientôt cinq ans. Nous nous efforçons de lui maintenir un caractère de fixité que nous croyons conforme à l'intérêt des transactions, et nous avons été heureux d'y parvenir encore en 1887, malgré les variations nombreuses en Angleterre, en Allemagne et sur les autres places de l'Europe, et malgré le renchérissement de l'escompte dans les principales Banques d'émission où la moyenne du taux, en 1887, a été partout supérieure à la moyenne de 1886, sauf à Amsterdam.
A rassemblée du 25 janvier 1894, M. Magnin insistait sur ce point capital :
Notre taux, fixé à 2 1/2 0/0 depuis le 19 mai 1892, n'a pas varié, tandis que la Banque d'Angleterre, au cours de cette année, a varié douze fois.
Notre taux moyen, inférieur à celui de 1892, a été le plus bas de tous ceux qui ont été pratiqués en Europe durant l'année qui vient de finir. Le bas prix et la stabilité du loyer de l'argent en France résultent du chiffre élevé de notre encaisse métallique, des changes qui nous ont été constamment favorables, et de notre système monétaire qui nous a permis, sans avoir recours à l'élévation de l'escompte, de parer aux éventualités qui ont pu se produire.
Et il complétait son indication par ce tableau suggestif :
Le taux moyen de l'escompte s'est élevé à :
à Rome (i
(i) Voir pour les taux d'escompte de 1896, en Europe, le tableau n» II.
Mais il est une particularité fort intéressante et sur laquelle il est opportun d'entrer dans quelques détails pour établir dans quelle proportion l'escompte s'applique au très petit commerce. Les statistiques ne fournissent que depuis peu de temps ces éléments, mais la tendance est ancienne et la marque s'en retrouve dans la plupart des comptes-rendus aux assemblées générales.
Dès 1840, on s'en préoccupe ; Rossi fait remarquer qu'en i838 et 1889 la Banque a escompté 558,ooo effets de 999 francs à 200 francs, et 184,957 effets de 199 francs et au-dessous, c'est-à-dire, en moyenne, près de 1,200 petits effets pour chaque jour d'escompte.
Depuis, on a resserré de plus en plus le décompte des effets pour les répartir par catégories de petites sommes, et la preuve des services rendus au très petit commerce s'est accentuée à mesure que les chiffres des brochettes minuscules, jusque-là jugées sans intérêt notable, ont été fixés et publiés (i).
La progression des effets de 100 francs et au-dessous admis à l'escompte va toujours en augmentant (Voir Tableau n^ VI). En voici le résumé sommaire :
1870 371.780 effets.
(i) Pour être admis à l'escompte et avoir un compte à la Banque, il faut en faire la demande par écrit et l'appuyer d'un certificat où la signature du demandeur est certifiée par trois citoyens domiciliés, qui attestent l'habituelle régularité de ses engagements. Les faillis non réhabilités ne peuvent être admis à l'escompte.
La démonstration serait incomplète si Ton ne faisait pas ressortir le faible écart qui existe entre le nombre des effets présentés et celui des effets admis à l'escompte. En 1870, sur 2,209,227 effets, on n'en rejeta que 22,289, 58 millions sur 7 milliards, soit, en nombre , i 0/0 de la présentation ; en 1887 , sur 5,2o4,o36 on en rejette i5,546, moins de 1/2 0/0 ; en 1893, la proportion se réduit à 1/4. Les motifs de rejet sont très variables ; plus nombreux dans les succursales qu'à Paris, ils tiennent dans la proportion de 60 0/0 à de simples irrégularités de forme aisément rectifiables.
Une autre statistique, dépouillement limité à la ville de Paris de cette recherche des petits escomptes, démontre en même temps, par la proportion toujours grandissante de cette nature de papier, que, s'il était réparti entre des banquiers, ceux-ci ne pourraient se contenter de quelques centimes qui ne deviennent rémunérateurs que par leur multiplication par le très grand nombre, et seraient forcés ou de liquider ou de faire payer plus cher. En matière de banque, contrairement à ce qui se passe pour les autres industries, presque toujours la concurrence amène la cherté du crédit au lieu du bon marché.
En 1870, les petits effets de 100 francs et audessous, au nombre de 371,780, formaient 1/6 du tout ; en 1887, ils arrivent à 33 0/0 ou i/3 du tout ; en 1893, ils dépassent 2 millions 1/4, soit 36,20o/o de l'ensemble (Tableau n» VI).
La moyenne des échéances a une tendance à se limiter comme celle du montant des effets à se réduire ; elle est tombée, depuis dix ans, de ^o à 22 jours à Paris, de 5o à 25 jours en province.
La ville de Paris, avec 6 millions d'effets représentant plus de 4 milliards i/4 de francs, fournit à elle seule une somme de travail dont on se figure mal la minutie et le poids, tant il est allègrement, rapidement et sûrement accompli. Les comptes rendus annuels sont remplis à cet égard d'enseignements et, depuis l'an VIII, jamais l'Administration de la Banque n'a manqué de féliciter ses agents et de les associer, dans la reconnaissance des actionnaires, à son propre zèle pour le bien commun. C'est un procédé si rare dans les services publics qu'il est bon de le signaler.
En 1894, M. Magnin s'exprimait ainsi :
Nous nous félicitons comme tous les ans. Messieurs, de constater combien subsistent intactes les traditions de travail et de devoir qui sont la dignité et comme le patrimoine des employés de la Banque de France.
Nous pouvons compter sans restriction sur leur dévouement : chacim d'eux, dans la mesure de ses attributions, continue à faire preuve d'une assiduité et d'un zèle dont il nous est agréable de rendre témoignage.
Dernièrement encore, le transport de nos services des dépôts et des avances et de leurs titres dans notre nouvel immeuble de la place Ventadour, si heureusement accompli à travers tant de difficultés, nous a foiu'ni l'occasion de reconnaître leurs qualités. Il nous a prouvé, une fois de plus, que notre personnel ne reculait devant aucun surcroît de travail, ni de responsabilités, et savait se montrer à la hauteur de toutes les tâches, si lourdes et si délicates qu'elles puissent être.
Pour donner ime idée du seul travail matériel des recettes en ville, sans parler du double dépouillement et du double contrôle qui en sont le préliminaire, puis la conséquence, citons quelques chiffres des rapports.
Dans la seule journée du 3i octobre 1860, à Paris, la Banque fit encaisser 88, 190 effets montant à 91 ,^53,000 francs. Ses garçons de recettes, au nombre de 120, durent, pour opérer leurs recouvrements, franchir le seuil de 35, 600 domiciles. Ainsi que le fit remarquer le comte de Germiny, gouverneur, cette recette était la plus forte qu'on eût constatée depuis la fondation de la Banque.
Celle du 3o novembre 1861 fut plus forte encore : «lie comprit 94,898 effets pour 97,001,600 francs, et l'on frappa à 38,444 portes.
Le 3o octobre 1869, il fallut 3o6 agents, se présentant à 50,722 domiciles, pour encaisser 142,074 effets, pour plus de i33 millions de francs. Le service des recettes en ville exigeait dès lors d'autres procédés de recouvrement.
Le 3i octobre 1881, les agents de la Banque se présentèrent à 65, 200 domiciles pour encaisser 191,018 effets approchant de 148 millions. Aussi installa- t-on, cette même année, sept bureaux de recette dans les quartiers excentriques, destinés à faciliter le remboursement des effets non payés à présentation lors des dernières échéances. Cette mesure de décentralisation, très bien accueillie, a reçu une extension nouvelle. Le 3i octobre 1893, la recette dans la ville de Paris porta sur 241,606 effets, d'une valeur de près de i35 millions, et qu'il fallut présenter à 77,167 domiciles.
L'encaissement à domicile avec le recours, en cas d'ajournement ou d'absence, aux bureaux de quartier, n'est pas la seule facilité qu'offre la Banque à ses débiteurs. Elle s'est toujours ingéniée à rapprocher ses caisses de ses clients et à les aider, gratuitement fort
souvent, dans toutes les opérations de crédit ou d'épargne qui étaient de son ressort.
Elle ouvrit des comptes-courants, comme l'y autorisait l'art. 9 du décret de 1808, et en varia les ressources pratiques par des combinaisons ingénieuses (i). Ils étaient, en 1894, au nombre de i5,5i4. Des 1828, elle fit l'essai d'une sorte de chèques (2).
Une mesure adoptée par la Banque, il y a deux ans, n'est pas assez connue, puisqu'on en aurait fait sans doute un plus grand usage, d'après sa sûreté et sa commodité. C'est la création des récépissés de caisse qu'elle donne aux particuliers qui, n'ayant pas de compte-courant à la Banque et ne voulant pas garder de fonds chez eux, les déposent sans frais à la Banque, en signant un registre, à la charge de les retirer eux-mêmes.
Ces récépissés ne présentent pas, en cas de perte, le même risque que les billets ; en 1829, ils se sont élevés à 3 millions de francs. (Compte-rendu du 28 janvier i83o).
Le i5 juin i853, elle créa une caisse de dépôts de titres par extension de celle des matières précieuses prévue par le décret de 1808 ; ce service se décompose en trois catégories : dépôts libres, dépôts du syndicat des Agents de change, dépôts pour avances et escomptes. En 1894, le seul service des dépôts libres comprenait, pour Paris elles quatre succursales ayant des serres de titres (Bordeaux, Lyon, Marseille
(i) En voir le détail dans la notice de M. Gabet : comptes-courants avec faculté d'escompte, compte-courant simple, comptes-courants d'avances, comptes-courants extérieurs (trois carnets servent à utiliser ces comptes : l)ons de virements rouges, chèques directs imprimés en violet, chèques indirects imprimés en rose). •
(2) Les récépissés à vue, avec un minimum de dépôt de 5,ooo francs à Paris, de 2,000 francs dans les succursales.
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et Lille) (i), 3 milliards 1/2 de valeurs confiées par 3i3,374 déposants (2). Après avoir créé les comptes d'arrérages en 1893, la Banque a décidé, en 1894, de faire gratuitement (ce qu'aucune société de crédit n'a encore fait), la vérification des tirages des valeurs étrangères déposées à Paris, sous l'unique réserve de n'assumer de ce chef aucune responsabilité. L'accueil fait à cette mesure laisse supposer qu'elle sera bientôt étendue aux valeurs françaises, pour l'amortissement avec ou sans lots.
En 1867, les prêts sur titres dépassaient 5i millions à Paris, avec une moyenne de 7,000 francs par avance.
On en peut conclure, disaient les Administrateurs de la Banque, que la spéculation ne s'alimente guère par cette sorte de prêts, qui reste la ressource d'une nombreuse et intéressante clientèle d'industriels, de commerçants au détail, de propriétaires et de rentiers.
En 1893, ils dépassaient 520 millions, avec une moyenne d'environ 3, 715 francs par avance. Le commentaire de 1867 n'en était que plus vrai ; le montant des dépôts avait décuplé et la moyenne des emprunts était diminuée de 5o 0/0 ; c'était la parfaite démocra-
(i) Depuis le a6 décembre 1893, le service des titres, détaché de la Banque centrale, fonctionne dans l'hôtel de la place Ventadour (ancien Théâtre de l'opéra italien, transformé ensuite en hôtel de la Banque d'escompte de Paris par M. de Soubeyran), merveilleusement aménagé pour la sûreté de ses dépôts, dont la valeur, en 1894, dépasse 4 milliards i/4-
(a) Sur les déposants de Paris, 3,^39 reçoivent leurs arrérages dans les
succursales. Sur les titres en caisse à Paris, à la date du 23 décembre 1894 >
on comptait :
Valeurs françaises 55a. 100 titres
Valeurs étrangères i . i83 . 359 titres
Total..
tisation de l'institution (i). En 1894, la Banque avait, de ce chef, i3,28i débiteurs dont le gage dépassait 55o millions de francs.
En 1879, la Banque avait créé des virements gratuits, d'une place aune autre, pour toutes les sommes provenant de l'escompte ou de l'encaissement des effets au comptant.
En 1880, elle donna à ses comptes-courants, sans exception, le moyen de disposer, par des chèques déplacés, de l'intégralité des sommçs dont ils sont créditeurs. Ces chèques n'étaient soumis à une commission que lorsqu'ils représentaient de simples dépôts de fonds ; ils restaient gratuits s'ils avaient pour contre-partie des opérations de banque.
En 1881, pour étendre sa sphère d'action et accroître la quantité de la matière escomptable, elle rattacha vingt villes commerçantes ou industrielles (Libourne. Calais, Ghâtellerault, Epernay, etc.), aux succursales les plus voisines, transformant ainsi en papier bancable le papier déplacé. En six mois, cette innovation permit l'escompte de plus de 100 mille petits effets, montant à 45 millions 7/8 ; cette expérience fut continuée de façon à compléter un réseau
(i) On réclame, à propos du service des titres, une modification au règlement quelque peu draconien qui autorise la Banque, dès qu'il surgit à propos d'un titre en dépôt la moindre contestation entre les déposants et les tiers, à se débarrasser du conflit par la remise d'office du titre contesté à la Caisse des dépôts et consignations. Ce procédé peut avoir de graves inconvénients ; une opposition peut être faite sans droit, par pure malice, comme on dit au Palais, et le client de la Banque rester victime de l'incident. Ne vaudrait-il pas mieux que la Banque demeurât dépositaire du titre, immobilisé par l'opposition, jusqu'à ce qu'une décision de justice eût validé ou annulé l'incident ? Le cas vient de se présenter et a donné lieu à un procès entre le baron de Vieil-Castel et la Banque ; celle-ci a eu gain de cause, les termes du contrat imprimé de dépôt étant formels. (Jugement du tribunal civil de la Seine du 3 août 1890).
financier qui relie 209 places en 1894, quoique, en 1893, 16 succursales sur 9$ fussent en perte.
Sur 2 milliards 1/2 de francs mis en mouvement, en 1893, sous forme de billets à ordre de virements et de chèques, la Banque en a délivré gratuitement à ses clients jusqu'à concurrence de 90 0/0 (i).
Le ler juillet 1893, on a créé des comptes-courants spéciaux, dits comptes d'arrérages.
Enfin, le ler février 1890, la Banque, suivant l'exemple des autres Sociétés de crédit, a donné à tout venant le droit de s'ouvrir un compte de chèques, avec un minimum de 5oo francs pour premier versement.
Il nous reste à examiner rapidement par quels rouages se meut cet énorme outillage où tout est méthode et harmonie, où la précision des instruments s'adapte à la minutie scrupuleuse, au tact qui président à la moindre opération, sous l'unité d'impulsion qui ménage, en les accentuant par sa réserve même, les responsabilités de chacun.
L'organisation méthodique des services et des bureaux de la Banque de France date de l'an xii. Son personnel fut choisi parmi les meilleurs agents des Sociétés de crédit dont elle absorba, en les associant à sa fortune, les capitaux et le§ directeurs.
La Régence, dit le Compte-rendu de l'an xiii, classa tous les emplois, détermina explicitement la hiérarchie des pouvoirs respectifs, établit rigoureusement la responsabilité de tous les agents en chef et en sous-ordre.
(I) Compte rendu de l'exercice 1893, page a3.
Elle adopta pour principe de fixer le traitement de chaque place d'après son importance, sans aucune considération personnelle pour l'individu appelé à la remplir ; et elle n'appela que les sujets strictement nécessaires.
Sages principes, et que l'Etat aurait profit à s'assimiler pour la réforme de ses propres administrations qui fourmillent d'emplois inutiles et où les traitements sont rarement en rapport avec les services.
Le personnel de la Banque, choisi avec attention, fut soumis à une forte discipline et, dès le début, on lui inspira le sentiment de ses devoirs ; ces traditions ne se perdirent pas.
Les vues du législateur, disait Crétet aux actionnaires, le 17 octobre 1806, ont été de mettre la Banque sous le régime positif de la loi et sous la garde d'une administration comptable envers l'autorité publique de cette loi, de concentrer entre les mains du Gouverneur les moyens suffisants d'exécution, d'entourer une gestion aussi importante de plus de responsabilité, et d'assurer davantage les intérêts de la Banque en les confiant à des hommes qui en feraient leur seule occupation.
Par d'heureux ménagements, on a su conserver aux actionnaires tous les droits, toutes les attributions de la propriété, et s'assurer que cette propriété serait régie dans l'intérêt public. Tous les employés concourent à ce but.
La Banque de France n'a jamais admis le système égoïste du surnumérariat, par lequel les grandes administrations de l'Etat ne craignent pas d'imposer et d'accepter un travail sans compensation. Titulaires et auxiliaires, tous ses employés sont payés du jour où ils sont inscrits sur les contrôles.
La Caisse de réserve des emplojyés de la Banque fut établie définitivement le 20 nivôse an xii et légalement reconnue par l'art. a3 du décret de 1808, La
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retenue sur les traitements fixée à i/5o, donnait droit, si l'employé avait 60 ans d'âge, après 20 ans de service, à une retraite de i/5 du traitement ; après 25 ans, à 1/4 ; après 3o ans, à i/3 ; au-delà, pour chaque année de service, 1/40 en sus. Cette caisse possédait, en 1868, 6 millions 1/2 ; en 1896, son actif s'élève à près de 25 millions de francs.
On a créé récemment une Caisse de retraite des ouvrières, alimentée par le revenu d'un capital de 5oo,ooo francs affecté par la Banque à cette destination et par une retenue de i 0/0 sur le salaire. En 1895, cette caisse possède 9,081 francs de rente en 3 0/0 amortissable et 3 1/2 0/0.
En 1868, le personnel de la Banque se répartissait ainsi :
Employés à Paris 633 )
I 2QI
Dans les succursales. .. 658) "
En 1895 :
Banque centrale i .074 )
Succursales i .258 )
Le total des traitements pour l'exercice 1893, n'a été que de 7,3io,3oo francs, non compris 237, i5o pour indemnités de caisse aux comptables, sur des frais généraux qui approchent de 17 millions.
Sous les ordres du Gouverneur, des deux sousgouverneurs et du Conseil de régence (i), le personnel est hiérarchisé dans les diiférents services de la manière suivante :
(i) Aux termes de l'art. i5 de la loi du aa avril 1806, les honoraires du Gouverneur sont fixés à 60,000 francs, ceux de chaque sous-gouverneur à 3o,ooo francs. Les fonctions des Régents, des Censeurs, des membres du Comité d'escompte sont gratuites, sauf l'allocation de jetons de présence.
En tête, 4 chefs principaux : le secrétaire général, le contrôleur général, le caissier principal, le secrétaire du Conseil général.
L'état-major se compose : du cabinet du gouverneur, de dix-neuf inspecteurs des succursales, des deux secrétariats, et du contrôle général.
C'est au secrétariat général que se concentrent et se résument toutes les opérations de la Banque (i) : On y trouve réunis le service administratif et de correspondance, le bureau du personnel, et le service d'informations (2). Sans entrer dans le détail technique des travaux du secrétariat général, sur lesquels il serait indiscret d'insister, nous pouvons signaler l'intérêt spécial qui s'attache au service des études économiques créé par M. Pierre des Essars en 1872, et qu'il dirige avec distinction.
Ce service, sous la rubrique de Statistiques des Banques étrangères, travaux d'économie politique, traductions, etc., est le dépôt d'informations quotidiennes, précises et abondantes qui viennent, de tous les points de l'Europe et du globe, s'accumuler et grossir les précieuses archives de la Banque. Provoquées par d'intelligentes sollicitations ou amenées par le courant des affaires, alimentées par un échange régulier de dépêches et de correspondances qui se classent avec méthode et servent de sujet à d'ingénieuses études et à d'instructives comparaisons, c'est
(I) Une délégation du secrétariat et du contrôle remplit, au service des titres (Hôtel de la place Ventadour), les mêmes attributions que les institutions similaires de la Banque centrale.
(a) L'aimable courtoisie et l'esprit libéral de M. Billotte, secrétaire général de la Banque de France, nous ont ouvert le Secrétariat et les Archives et nous ont permis d'y puiser les principaux éléments de cette étude.
une source où l'on vient puiser chiffres, faits et preuves, toutes les fois qu'il s'agit de répondre à une critique, de justifier une réforme ou de réaliser un progrès.
L'histoire économique et philosophique de l'institution est tout entière dans ces dossiers formés avec la passion du chercheur, qui chaque jour s'enrichissent d'un aperçu nouveau, d'un fait inédit, et où les chefs de la Banque sont assurés de trouver, à leur première demande, tous les renseignements dont une compétence éprouvée peut seule apercevoir les points de contact en s'enfermant dans une étude attentive et perspicace qui ne pourrait ni se ralentir ni se déléguer.
Le contrôle général se répartit en plusieurs services : contrôle des portefeuilles, contrôle central et délégations (matériel, économat, imprimés), contrôle des travaux (architecte).
Le secrétariat du conseil général concentre les archives et les statistiques des opérations dans leur ensemble, de l'escompte, des émissions, etc.
Viennent ensuite les services chargés de l'exécution technique des opérations et qui se trouvent en rapports directs avec le public :
Service des actions (Hôtel de la Banque).
{ Fabrication.
Billets I Comptabilité.
\ Usine de Biercy.
Service de l'imprimerie (67 employés).
Service du contentieux.
Service des dépôts de titres (Ventadour) [Bureaux et Serres], Service des avances (Ventadour).
Service des effets à recouvrer.
Service des effets au comptant.
Service de l'escompte.
Comptabilité générale.
Succursales
Service des caisses.
Examen du papier.
Engagements.
Agios.
Portefeuille de Paris (entrée et sortie).
Portefeuille des succursales.
Dépouillement.
Classement.
Livres.
Balance des écritures.
Balance des dépôts et avances.
Comptabilité.
Correspondance.
Portefeuille.
/ Caisse principale.
Cabinet.
Transport de billets et espèces.
Comptoir des Billets.
Vérification des billets.
Comptoir des espèces.
A. — Encaisse métallique (caves) :
C. — Service des recettes en ville (iSq comptables
L'administration des 94 succursales est calquée sur celle de la Banque centrale et comporte les trois services : direction, exécution, contrôle.
Cette puissante organisation, qui couvre la France de ses comptoirs et de ses correspondants et dont le télégraphe et le téléphone rendent l'action en quelque sorte instantanée, a permis à la Banque de France, pendant l'exercice 1898, de régler pour près de i3 milliards d'opérations productives, non compris les dépôts de titres (i).
Pour la même période, les mouvements de fonds opérés gratuitement par la Banque ont dépassé 82 milliards de francs (2).
Il parait difficile de supprimer d'un trait de plume un organisme qui rend de tels services et qui, en dehors de sa mission spéciale, par le fait seul de l'existence de ses rouages, permet au Trésor et au public de réaliser d'incalculables économies (3).
(i) Les bilans n'accusent pas toutes les opérations de la Banque (Compterendu du 25 janvier 1894, page 7). Il en résulte des lacunes regrettables au point de vue de la statistique et qui rendent certaines comparaisons impossibles.
(a) Virements de compte à compte, sans déplacement de billets ou d'espèces, par compensations (Paris), 74 milliards 680 millions ; compte-courant du Trésor (Paris et succursales), 7 milliards 43o millions.
(3) Au Congrès des Sociétés savantes de 1890 (section des sciences économiques), des esprits compétents ont discuté avec une logique plus serrée qu'on ne peut le faire au Parlement, les conditions de la circulation fiduciaire en France (Bulletin du Comité des travaux historiques, 1890, i, 176).
M. Fournier de Flaix remarque que la France possède une circulation fiduciaire qui dépasse 3 milliards de francs et la plus puissante circulation monétaire qui existe. A quelles conditions renouveler le privilège de la Banque de France qui remonte à 90 ans quant à Paris, à 4a ans quant à la France entière, qui expire en 1897, et qui a été créé en 1800, dans un milieu si différent de celui auquel nous appartenons ?
La base fondamentale de la réorganisation devrait être, à son avis, de substituer la liberté, garantie (comme pour les banques nationales des
Depuis les débats avortés de 1892, le Gouvernement n'a point changé d'avis, et dans une déclaration faite aux Chambres en 1894, le Cabinet annonçait :
Qu'il demanderait au Parlement de régler, sur les bases du projet de renouvellement du privilège dont les Chambres ont été saisies , les relations de l'Etat et de la Banque de France.
Etats-Unis) au privilège et au monopole. Le vice radical du système actuel est une centralisation absolue qui prive de toute initiative les directeurs des succursales. Il y a antinomie entre nos institutions et le monopole d'une banque d'actionnaires organisée, il y a un siècle, pour exploiter son privilège à Paris. Il ajoute que, de l'aveu même de M. Léon Say, la centralisation excessive du crédit en empêchant les banques locales de se constituer avec profit, est l'obstacle dominant que rencontrent devant eux le crédit agricole et les syndicats. Il accuse, en prenant pour exemple les banques d'Ecosse, ce groupement monopolisateur d'avoir prolongé la crise viticole et d'avoir rejeté le pays vers les principes et les pratiques protectionnistes, aux dépens de nos alliances les plus voisines et de notre politique extérieure. Il conclut à la nécessité de ne renouveler le privilège que pour un temps très limité, afin de ne pas nuire à la future organisation du crédit.
MM. Levasseur, Juglar, Vannaque, Neymarck, combattent avec force cette théorie ; ils montrent les dangers de la pluralité des banques d'émission, la souplesse du jeu de l'escompte dont le taux en s'élevant protège l'encaisse, le péril à rendre le crédit des banques solidaire de celui de l'Etat, car ces deux crédits s'affaiblissent l'un l'autre par cette association forcée, et les inconvénients d'une réglementation trop serrée qui rendrait le gouvernement responsable.
CZ
Taux moyen de l'Escompte en 1 895 |
Allemagne
Angleterre
Autriche-Hongrie . .
Belfficrue
EsDaffne
Hollande
Italie
Russie
La Banque emprunte au public sans intérêt au moyen de l'émission de ses billets, payables à vue et au porteur,^ et prête à intérêt variable aux particuliers qui lui demandent l'escompte de leurs propres effets, ou des avances sur nantissement de titres.
ACTIONNAIRES
Maximum
Minimum
Net
Produit
Fr.
Le point de départ de ce tableau est pris de la date du dédoublement des actions par la loi du 9 juin 1867, et se rapporte par conséquent à leur nombre actuel de 182,500.
Le dividende de 1894 n'est que de ii3 francs.
En 1829, pour 67,900 titres, il y avait 3,623 porteurs ; en i83o, 3,63i ; en i83i, 3,68i ; en 1841, 4,545.
Au ler janvier 1841, on comptait:
Total.
titulaires
En 1894, les actions se répartissent ainsi, à Paris et en province :
NOMBRE
d'Actions de Titulaires
Paris
Succursales
Totaux. . . .
Pour permettre les comparaisons, il faut rappeler la date des changements apportés au chiffre du capital social :
Nombre d'actions de looo francs.
L'an VIII (1800) 30.000 (primitif)
L'an XI (i8o3) 45.000 (fusion)
1806 90.000 (doublement)
i83i 67.900 (rachat)
1848 91 .25o (fusion)
ï857 182.500 (doublement)
VALEUR
cours de la Bourse
ANNEES
des
des dossiers
par nature
de titres
des titres
des titres existant en dépôt
déposants
déposés
en fin d'année
Fr.
Pour Paris seulement (4)
(i) Date de la création de ce service à la Banque centrale.
(2) Y compris les titres du Syndicat des Agents de change qui furent confiés à la Banque à partir de 1882. En 1894, le Syndicat a déposé presque autant de titres que les particuliers, 856,454 contre 929,:o5- La ventilation de ces chiffres permet d'en tirer des conclusions qui seraient faussées sans ce détail.
(3) Les avances sur dépôt de titres constituent un service spécial des plus importants; dans la seule année 1893, il a été prêté par la Banque (non compris les renouvellements), la somme énorme de 8o:,ii8,ooo fr.
Pour cette même année, le portefeuille des avances en cours présentait en millions de francs, un maximum de 344,8 et un minimum de 283,5.
(4) Les chiffres pour 1894 des quatre succursales ayant des serres de titres, ne figurent pas au tableau n» 16 du compte rendu du 3i janvier 1896, ni au § i3, pour les mêmes dates. Ces succursales comptaient 10,077 déposants." Le nombre total avait donc augmenté sur 1893, d'après le tableau n» 17 qui n'offre pas les mêmes termes de comparaison ; ainsi, pour Pans, le nombre des déposants ayant un compte à la date du 23 décembre est bien de 41,818, et le mouvement des dépôts, à l'entrée et à la sortie, a été de 178,876 pour plus de 3 millions de titres en nombre. Dans les succursales, les 10,077 clients de cette caisse ont effectué 56,498 dépôts comprenant 878,900 titres. Il serait intéressant de copnaître la durée des dépôts.
VI. — Statistique des effets de 100 francs et au dessous dans la ville de Paris comparés au nombre des autres.
NOMBRE DES EFFETS
admis à l'escompte pendant les années
De 10 fr. et au-dessous
Dell à 50 francs....
De 51 à 100 francs . .
Au-dessus de 100 fr. .
Total
Il est fâcheux que cette statistique n'existe pas pour les succursales, ce qui permettrait de savoir si le petit commerce de la province est aussi favorisé que celui de Paris.
VIL — Réserves métalliques au 31 décembre, en millions de francs.
ANNÉES
OR
TOTAL
Les économistes ont critiqué la dualité de l'encaisse de la Banque, dualité forcée en raison de l'établissement légal en France du bi-métallisme ou double étalon.
Dans l'encaisse de la Banque, écrivait déjà Burdeau en i883, tout n'a pas une égale solidité. A côté des millions en or, bonne et solide monnaie^ acceptée dans tous les pays civilisés, nous avons une masse énorme de plusieurs milliers de tonnes métriques d'argent, dont la valeur commerciale n'est guère que les 86 ojo de la valeur légale. Il est à prévoir qu'un Jour viendra où il nous faudra renoncer à la fiction du bi-métallisme ; ce jour là, nous aurons à liquider notre stock d'argent, et qui supportera la perte ?
Que dirait-il aujourd'hui, où rencaisse argent a augmenté de 23o millions sur ce qu'elle était en i883, et où d'après la formule du Bulletin de statistique du ministère des finances (septembre 1896, valeur des monnaies) pour avoir la valeur commerciale des monnaies d'argent, il faut leur faire subir, sur le taux de leur valeur nominale, un retranchement de 493/40/0?
îpç^^ç?
EFFETS
en
Fortefeuille
En millions de francs
/ Rome .
^S jNaples
^ \ Sicile..
c« -3 / d'Angleterre,
§"!( d'Ecosse
« ^ \ d'Irlande
Banque imp^® de Russie. .
Banque royale de Suède .
Banques Suisses
Banques assoc. de N-. York
IX. — Places où sont établies les succursales de la Banque de France, classées selon l'importance de leurs opérations pendant Tannée 1894.
Lyon.
Marseille.
Bordeaux.
LiUe.
Havre (Le).
Roubaix-Tourcoin^
Rouen.
Nantes.
Toulouse.
Valenciennes.
Nancy.
Reims.
Saint-Quentin.
Angoulême.
Saint-Etienne.
Angers.
Amiens.
Troyes.
Caen.
Limoges.
Dijon.
Bar-le-Duc.
Nîmes.
Besançon.
Montpellier.
Dunkerque.
Bayonne.
Nice.
Epinal.
Grenoble.
Orléans.
Cette.
Rennes.
Tours.'
Cambrai.
Sedan.
Chalon - sur- Saône .
Rodez.
Douai.
Boulogne-sur -Mer.
Mans (Le).
Moulins.
Agen.
Tarbes.
Arras.
Clermont-Ferrand
Castres.
Carcassonne.
Rochelle (La).
Valence.
Saint-Brieuc.
Brest.
Beauvais.
Nevers.
Saint-Lô.
Toulon.
Bastia.
Perpignan.
Avignon.
Belfort.
Niort.
Annonay.
Blois.
Montauban.
Gap.
Poitiers.
Auxerre.
TuUe.
Chaumont.
Châteauroux.
Chambéry.
Cahors.
Mont-de-Marsan.
Lons-le-Saunier .
Périgueux.
Annecy.
Bourg.
Puy (Le).
Meaux.
Lorient.
Versailles.
Vesoul.
Àurillac.
LavaL
Evreux.
Foix.
Digne.
Aubusson.
Auch.
Chartres.
Mende.
Roche-sur- Yon (La)
X. — Liste des Gouverneurs de la Banque de France
Dale de la nomination
Noms
25 avril 1806 Crétet, Conseiller d'Etat.
9 août 1807 Jaubert, Conseiller d'Etat.
6 avril 1814 .... Laffite, Régent, Gouvemeïir provisoire. 6 avril 1820 Duc de Gaete, ancien Ministre.
4 avril 1834 C^ d'Argout, ancien Ministre.
25 février i836... Davillier, Régent.
5 sept. i836 C^ d'Argout {maintenu).
10 juin 185; C^ de Germiay, GouV du Crédit Foncier.
i5 mai i863 Vuitry, Présid* de Sect° au Conseil d'Etat.
28 sept. 1864 .... RouLAND, ancien Ministre.
5 juin 1871 Picard, ancien Ministre (non installé),
9 juin 187 1 RouLAND (maintenu).
i8 janvier 1879.. Dei^ormandie, Sénateur. i8 nov. 1881 Magnin, ancien Ministre.
CHAPITRE 1er
Quelle est la portée du privilège de la Banque.
Mieux on examinera, à travers les chiffres comme à travers l'histoire, les services déjà rendus au pays par la Banque de France, et la puissance de résistance qu'elle offre aux crises économiques les plus violentes et les plus prolongées, plus on restera convaincu, quelles que puissent être les concurrences, que son rôle n'est point terminé.
Mais, à quelles conditions ce rôle peut-il se continuer pour satisfaire à la fois aux exigences de l'opinion, avec laquelle il faut compter même lorsqu'elle a tort, et aux sentiments d'indépendance morale et technique qu'il faut respecter chez les administrateurs de la Banque de France ?
En dehors du monde spécial des affaires, le public ne se doute pas que la Banque n'est point en possession d'un privilège indéfini pour l'émission de ses billets, et que la limite extrême de la concession s'arrête au 3i décembre 1897. ^^ ne conçoit pas la Banque de France autrement que comme un mécanisme d'une puissance de crédit extraordinaire dont la fonction est de rendre à l'Etat et à la Nation, dans l'ordre commercial, financier et économique, tous les ser-
vices que comporte la complexité de ses opérations. Il ne comprendrait pas que, du jour au lendemain, par un caprice du Parlement, la Banque pût être dépossédée de la situation prédominante qu'elle s'est acquise par un siècle de loyale gestion ; et nul ne peut imaginer, sans en sourire, cette éventualité de la Banque en liquidation et du retrait de ses billets.
Et pourtant, la question a été posée sérieusement ; un groupe d'économistes fin de siècle essaie d'enfermer la Banque dans ce dilemme : ou se résigner à n'être qu'un rouage administratif de plus, ou liquider (i).
Dès 1888, l'assaut direct au vieux monopole de la Banque avait eu des préliminaires, et l'on mit en œuvre tout ce qui pouvait accentuer ses insuffisances apparentes. Voici l'extrait d'une des critiques les plus adoucies :
Tout nous confirme dans l'opinion, émise par les hommes les plus compétents, sur la nécessité de discuter longtemps à l'avance, et sans se préoccuper de la personnalité des concessionnaires actuels ou éventuels de ce monopole, les clauses et conditions, ce que nous appelons la convention type, à imposer à l'établissement qui recueillera le privilège de l'émission des billets à vue et au porteur et constituera ainsi notre Banque d'Etat.
Il est de notoriété que l'organisation de la Banque de France, instituée il y a bien des générations d'escompteurs, dans des conditions financières, économiques et politiques radicalement différentes de celles où notre pays se tient aujourd'hui, ne répond plus à tous les besoins du public, ni à certaines aspirations légitimes du commerce.
(i) Même privée de son privilège d'émission, la Banque de France ne peut liquider. Elle occupe une trop grande place dans le monde financier, et le crédit risquerait de disparaître avec elle ; nous reculerions d'un siècle.
Jusqu'ici, le Gouvernement n'avait pas attendu d'être à la veille de la dénonciation du contrat pour proposer une solution au problème et pour la faire adopter. Lors du dernier renouvellement, les pouvoirs publics avaient été saisis delà question fort à l'avance. Dès 1807, plus de dix ans avant l'échéance finale de 1867, une loi votée sans opposition assurait à la Banque le droit exclusif df émission des billets, ce qui constitue son privilège, pour trente années de plus.
Il est fâcheux que, cette fois, on n'ait pas fait de même, et par une sage initiative, basée sur ce précédent, prévenu le trouble qu'une indécision indéfiniment prolongée ne manquera pas d'apporter dans l'allure du crédit public (i). Les intéressés du dehors s'en préoccupaient dès i885 (2). En 1888, un groupe
(i) Le privilège des banques coloniales de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane et du Sénégal, ont subi les effets du même défaut de prévoyance ; il a été prorogé jusqu'au i" janvier 1896 par un décret du 10 juillet 1894, en attendant qu'une loi (déposée le ao juin 1895) règle la situation précaire de ces établissements.
(2) A Paris, la Chambre syndicale des Industries diverses prit l'initiative d'un examen approfondi du problème, et, le 29 mai i885, approuva les conclusions d'un rapport de M. A. Neymarck, tendant au renouvellement du privilège sous la condition de certaines modifications dans les statuts et à la charge de certains services gratuits. Depuis, de nombreuses Chambres de commerce ont sollicité le Gouvernement, par des délibérations fortement motivées, de ne point laisser plus longtemps en suspens une question si grave pour le crédit public. Parmi les plus récentes, on peut citer celles des Chambres de Reims, du Havre, de Châlons-sur-Marne. Voici le résumé de la délibération de cette dernière : Après un exposé très net des considérations de toute nature qui rendent nécessaire à bref délai ce renouvellement, et dans lequel il est rappelé que cette grave question intéresse le commerce et aussi le crédit même de la France, la Chambre a émis le vœu « que le privilège de la Banque de France soit en principe maintenu sur ses bases actuelles, sauf à obtenir d'elle, pour l'Etat et le public, tous avantages et améliorations compatibles avec le bon fonctionnement et le maintien du crédit de cet établissement ; et que le Parlement, saisi de cette importante question, la porte sans retard à son ordre du jour ». Voir ci-après, Document n» I, la délibération de la Chambre de commerce de Lyon.
de députés résolut de mettre en demeure le Parlement, en raison de l'attitude expectante du Gouvernement, d'étudier la question. Le projet de résolution était ainsi conçu :
Une Commission de trente-trois membres, nommée dans les bm'eaux, sera chargée d'étudier et d'établir, d'accord avec le Gouvernement, les clauses et conditions auxquelles le privilège d'émettre des billets à vue et au porteur sera ou continué à la Banque de France, ou conféré à un nouveau concessionnaire.
Il n'y fut pas donné suite pour trois raisons : procéder ainsi, c'était usurper sur les attributions de l'exécutif ; rendre hâtive une solution que la législature en cours n'avait plus le temps d'étudier à loisir ; enfin, c'était préjuger la question en admettant la possibilité légale d'une concurrence.
Mais, le problème était posé pour la première fois avec une arrière-pensée hostile à la Banque, et de nombreux écrits vinrent, par intervalles, attaquer ou défendre la nécessité, l'éventualité et les conditions du renouvellement. De ces polémiques, en sens Inverse, se dégage une opinion très nette : c'est que la Banque, dans une mesure à déterminer, doit payer le renouvellement de son privilège (i).
Comment et sous quelle forme doit-elle le payer, telle est la résultante, encore indécise, de la consultation publique ouverte par l'opinion ; mais avant de déterminer la formule qui pourra résoudre ce problème, il est nécessaire de rechercher, sans parti
(i) En 1890, M. Auguste Moireau concluait, dans une étude fortement motivée, à ce que la Banque conservât son organisation séculaire, surtout son autonomie. (Revue des Deux-Mondes^ du i" juin 1890, page 589).
pris, à qui doit profiter le renouvellement, c'est-àdire qui bénéficierait des services que rend actuellement la Banque, ainsi que de ceux qu'on voudrait lui imposer par surcroît.
Ces intérêts sont de trois sortes : 1° ceux du public ; 2° ceux de l'Etat ; 3° ceux de la Banque elle-même.
Sur le terrain des services rendus au public par la Banque, il y a place pour des nuances d'opinion très variées, depuis celle des critiques peu sincères, qui ne parlent de l'insufRsance des services de la Banque que pour en arriver à sa suppression, jusqu'aux appréciateurs impartiaux qui reconnaissent l'étendue des services rendus et croient que la Banque peut faire et fera plus encore, si seulement on ne met pas son existence même en question par d'impolitiques exigences.
Les intérêts de l'Etat se confondent avec ceux du public, l'Etat n'étant autre chose que la collectivité des individus.
Les complaisances de la Banque pour le Trésor se résument dans un allégement apporté aux contribuables, car ce qu'elle fait pour lui à titre gratuit ou moyennant une rémunération si faible qu'elle équivaut à la gratuité (i), l'exonère de services qu'il faudrait
(i) Ainsi, la Banque, sur la demande du Gouvernement, a prêté au Trésor son concours pour le retrait des monnaies italiennes dont l'Italie avait sollicité le rapatriement. Aux termes de la loi du 22 mars 1894, ces monnaies ont cessé d'avoir cours en France à partir du a5 juillet ; les monnaies, retirées de la circulation par les différents comptables publics et centralisées dans les caisses de la Banque, ont été expédiées par elle en Italie ; d'après le traité avec le Trésor, cette délicate opération ne pouvait pas entraîner de perte pour la Banque uniquement responsable du mouvement matériel des fonds. L'opération a porté sur 5; millions i/a de francs et n'a produit à la Banque qu'une rémunération d'environ 5o,ooo francs, l'équivalent de ses frais (Compte rendu du Gouverneur du 3i janvier 1895).
demander et payer à d'autres, ou d'une exploitation personnelle qui lui coûte toujours fort cher (i). Ces complaisances s'augmentent, dans certaines circonstances exceptionnelles, d'une solidarité qui ne peut trouver d'équivalent puisqu'elle fait profiter l'Etat, comme en 1870, ou d'un crédit supérieur au sien, ou de ressources en numéraire qu'il était impuissant à tirer des contribuables.
On répond à cela que l'Etat, maître du privilège et le concédant, doit être considéré non pas comme un simple actionnaire mais comme un véritable associé qui, par son contrat, peut se réserver une participation en dehors de celle des bailleurs de fonds ordinaires et qui doit être prélevée de préférence à la leur. Soit ; mais cette participation existe déjà, sous des formes multiples (impôts, services gratuits, disponibilités, etc.) et il ne faudrait pas qu'on la rendit abusive en l'exagérant. L'intervention des gouvernements dans l'organisation des Banques a quelquefois compliqué la constitution de ces établissements, en vue de certains intérêts politiques, d'attributions et de servitudes ou de charges qui ne sont point inhérentes à leur nature ; l'histoire économique enseigne que, même en repoussant la liberté absolue des Banques, il ne faut point abuser de ces superfétations parasites qui n'aident pas le crédit et lui créent, au contraire, de perpétuels embarras.
L'intérêt des actionnaires vient en dernière ligne ; il est respectable cependant, et bien qu'on essaie quel-
(i) On sait ce que coûte aux contribuables Vexploitation type des chemins de fer de l'Etat, et quel est Técart à leur préjudice si on la compare à celle des compagnies privées.
quefois de diminuer le rôle du fonds social en expliquant qu'il court peu de chances de perte, que c'est un simple cautionnement, un capital de garantie, il n'en est pas moins vrai que c'est l'essence même de l'institution ; sa primitive et indispensable base d'opérations a été précisément ce capital social qu'il faut rémunérer au moins à l'égal des fonds engagés dans des entreprises similaires.
11 serait d'ailleurs injuste de le déprécier, puisqu'il est pour près du tiers de sa valeur le patrimoine d'incapables, de mineurs, d'établissements de bienfaisance (i), en vertu des lois.
Oc *
Dans de telles conditions, et en présence d'intérêts dont la valeur relative est acceptée, convient-il, ou de tenter une expérience dangereuse sous le prétexte unique que la Banque s'est rendue indispensable et que les gens réputés indispensables sont gênants, ou de rechercher les charges nouvelles que l'Etat pourrait imposer à la Banque, sans violer l'équité, pour prix d'un quatrième renouvellement, ou plutôt d'une cinquième concession, à titre provisoire, de son privilège d'émission ?
Ce qui rend la situation de la Banque exceptionnelle, c'est que. Banque privée, elle demeure en quelque sorte garante et caution de l'Etat , qui lui accorde l'in-
(I) Le 3i décembre 1894, sur i8a,5oo actions, 124,175 appartenaient à des propriétaires ayant la libre disposition de leurs biens, et 58,325 à des établissements publics, à des sociétés, à des femmes mariées, à des mineurs, à des interdits, etc., ne pouvant les aliéner qu'à la condition de certaines autorisations ou formalités toujours très lentes; et même, sur ce nombre, 3,928 étaient frappées d'inaliénabilité {Compte rendu de 1895).
vestiture, et que, de plus, elle réunit les trois fonctions qui ont été quelquefois divisées à l'origine des établissements de cette nature : elle est à la fois banque d'escompte, de dépôt et d'émission.
La question de la liberté absolue des Banques se pose tout d'abord. L'expérience de l'étranger et la nôtre propre, semblent l'avoir définitivement résolue, car les théories les meilleures ne peuvent prévaloir contre les enseignements de la pratique. Certes, le régime de la liberté est le plus conforme aux principes économiques ; mais, dansj'usage, alors que le crédit prend de plus en plus un caractère collectif et devient si naturellement l'expression de la solidarité commerciale, le groupement des activités qu'il représente emprunte la forme de grandes sociétés, exploitant les matières d'écliange sans nuire à la libre concurrence des efforts individuels, en les aidant au contraire, de telle sorte que sa tendance à l'unité justifie l'institution d'un établissement pareil à celui dont nous discutons en ce moment le monopole légal. S'il n'existait pas, il faudrait, par la force des choses, le créer ; n'est-il pas préférable d'utiliser, en l'améliorant si c'est nécessaire, le merveilleux instrument de crédit que nous possédons ?
En France, la question de la pluralité des Banques a été définitivement tranchée en 1848, par la suppression des Banques départementales et leur fusion avec l'établissement national (i) ; dans un pays de cen-
(i) Ces institutions, au nombre de neuf, étaient bien dirigées, prospéraient, faisaient de très importantes affaires et rendaient de réels services. Mais elles avaient ce grand défaut que leur circulation de billets était purement locale. On eut pu sans doute parer à cet inconvénient par l'organisation d'un consortium. Mais, c'était l'unité déguisée ; on a préféré
tralisation absolue comme est la France, la circulation de plusieurs sortes de billets restait locale et gênait le mouvement général des échanges. Les événements ont prouvé combien l'unité de crédit est nécessaire et quelles ressources peut offrir, en temps de crise, une force de résistance qui ne se dissémine pas sur des groupes d'une solidité variable, mais se concentre et se multiplie par sa concentration même.
La question des Banques coloniales, qu'on n'a pas encore eu l'idée de lier à celle du renouvellement du privilège de la Banque de France, devient un argument de plus en faveur de la suppression des émissions locales à clientèle restreinte et de l'extension de la circulation du papier à vue de la Banque nationale (i).
La discussion qui vient de se produire au Sénat, à propos de la Banque de l'île de la Réunion, ne laisse aucun doute à cet égard.
Il ne reste plus dans cette colonie que de la monnaie de cuivre, des billets de la Banque coloniale et des bons du Trésor; ces billets et ces bons ont subi une dépréciation notable. Il existe aussi des bons de caisse qui remplacent la monnaie divisionnaire?
On demande le rétablissement de la roupie et le payement à vue par la Banque de ses billets; ce serait la destruction du capital de cet établissement, le seul qui subsiste à la Réunion. Le Ministre pense qu'il faut au contraire le maintenir, et
l'unité réelle. C'est à peine si, dans les années qui suivirent la guerre d'Italie, la thèse de la liberté des banques d'émission trouva encore des défenseurs à l'occasion du maintien ou de la suppression de la Banque de Savoie, devenue française par l'annexion de la province. (A. Moireau, Le Privilège de la Banque de France^ i8go).
(1) Voir dans le Journal des Economistes, de novembre 1895, un article intitulé : Le renouvellement du privilège des Banques coloniales.
c'est ce que le Gouvernement entend faire, tout en reconnaissant que la Banque ne remplit pas les conditions qu'elle devait remplir.
L'industrie sucrière, la seule qui existe dans l'île, a subi une crise terrible, résultant de la baisse du prix du sucre. La conséquence a été l'exportation de toute la monnaie ; cependant, le Gouvernement envoie tous les ans à la Réunion la somme nécessaire pour payer en monnaie française les fonctionnaires du Gouvernement d'un tiers de leurs appointements.
Il est certain que la Banque n'a pas été suffisamment sage ; qu'elle s'est laissée aller à des actes de mauvaise administration. Aussi n'a-t-elle plus d'encaisse aujourd'hui et ne donnet-elle plus de dividendes. Le Gouvernement s'est préoccupé de cette situation, et dans le projet de loi qu'il a présenté sur les Banques coloniales, il cherche à prévenir des écarts de cette nature (Séance du 22 novembre 1895).
Gomme en France, partout en Em'ope la solution unitaire tend à prévaloir. En Angleterre, en Allemagne, en Italie, — et c'est un phénomène que les théoriciens de l'économie politique n'examinent pas sans quelque surprise^ — les établissements qui, en dehors de la grande Banque investie dans chacun de ces pays d'un monopole équivalent à celui de la Banque de France, jouissent encore du privilège d'émettre des billets, se limitent, se resserrent, diminuent leurs émissions, et l'on peut prévoir l'heure prochaine où ils renonceront d'eux-mêmes à l'exercice de leur droit.
Hors d'Europe, les tendances sont semblables et le principe de la liberté des Banques d'émission perd de plus en plus du terrain parce qu'il est corrélatif de la pluralité des Banques et que cet éparpillement de forces déprécie leur crédit. Au Brésil, le billet de banque perd 25 0/0 ; dans les provinces de la Répu-
tt
blique Argentine, depuis 1889, il a perdu 60 0/0 ; c'est l'inverse dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord où les papiers du Trésor (Greenbaks) et les billets de près de 3, 000 Banques privées circulent sans arrêt et sont même préférés à l'or ; mais là, il n'y a qu'une apparence ; si les Banques sont nombreuses, le billet est unique grâce à la combinaison des currency notes qui, depuis 1864, garantit le remboursement par le Trésor fédéral des billets des Banques nationales en circulation.
Si donc la liberté d'émission n'est plus à débattre, conviendrait-il de mettre le monopole aux enchères et de l'accorder au dernier et plus fort enchérisseur ?
Ce procédé empirique risquerait trop de provoquer des concurrences dangereuses qui n'hésiteraient pas, par l'appétit du lucre ou pour répondre à des projets de spéculation, à se résigner à tous les sacrifices sans avoir la certitude de pouvoir supporter les charges qu'elles auraient acceptées. Quelles conséquences néfastes n'aurait pas la nécessité où se trouverait l'Etat, étant données certaines éventualités, d*exproprier le nouveau concessionnaire pour faute d'exécution des conventions ? Et quelle sécurité offrirait au public le billet signé d'un failli ?
Mettre en adjudication le privilège de la Banque de France, ce serait imposer à cet établissement la solidarité de l'Etat et rendre celui-ci responsable de l'adjudicataire vis-à-vis du public. L'Etat accepterait l'attitude quasi subordonnée qu'il prend quand il transporte les voyageurs et les marchandises sur les chemins de fer de son réseau ; ce serait revenir sous un déguisement aux utopies de la Banque d'Etat. Il
y aurait plus de franchise et plus de dignité à en accepter carrément la charge et le nom.
Il ne faut pas plus songer, toutefois, à faire de la Banque de France une Banque d'Etat dont on augmenterait la puissance apparente à coups d'arbitraire, qu'à lui susciter d'équivoques concurrences. Des deux façons, on affaiblirait son action, on priverait le Trésor d'un concours d'autant plus efficace qu'il est indépendant, d'autant plus fécond qu'il est pris, en dehors de lui, dans des ressources qui échappent à son pouvoir. Substituer à ce qui existe une Banque d'Etat, ce serait légèrement supprimer de notre vitalité sociale un de ses organes essentiels ; ce serait, comme on l'a dit avec un rare bonheur d'expression, soustraire à la Nation la possession d'une force unique au monde, celle qui réside dans ce Jait impalpable et tout puissant : le crédit de la Banque de France,
La Banque ne pouvant être remplacée, ni par des concurrents illimités, ce qui serait un retour en arrière, un défi à l'esprit de progrès ; ni par un concurrent unique, car on n'improvise pas de toutes pièces un mécanisme qu'il a fallu, pour mettre au point, un siècle d'expériences, de tâtonnements, de crises et d'essais ingénieux ; ni même par l'Etat, ce qui serait un pas bien hasardé sur la pente glissante du socialisme gouvernemental, une solution s'impose aux esprits les plus désintéressés dans la question et les plus dégagés de l'arbitrage doctrinal.
C'est le maintien du privilège, et la recherche des termes d'un accord également acceptable pour les parties intéressées.
On essaya de faire ainsi en 1892 ; mads le Ministre qui proposa de régler par anticipation cette affaire délicate, n'en avait pas pris l'initiative personnelle, et il apportait plutôt un contre-projet, pour faire échec à des propositions émanant de l'initiative parlementaire, qu'un contrat étudié avec des idées arrêtées. La preuve en est dans l'abandon tacite du projet après une discussion qui n'aboutit qu'à susciter des polémiques passionnées.
En pareille matière, les plus menus détails doivent avoir été examinés jusque dans leurs conséquences les plus lointaines ; ils ne sont pas de la compétence directe du Parlement, trop préoccupé des personnes et des contingences ; ils appartiennent aux spécialistes qui, des deux côtés, ont seuls qualité pour en apprécier la valeur réelle, le Conseil de la Banque d'une part, le Ministre des Finances de l'autre.
Ici, en effet, le Ministre ne se trouve pas en présence d'une Compagnie privée, sans attaches avec le Gouvernement, et dont l'indépendance peut devenir entreprenante ou ombrageuse ; il discute avec trois agents nommés par l'Etat, installés en permanence pour le représenter dans les Conseils de la Banque ; et ces Conseils eux-mêmes, composés de membres éminents du grand commerce et de la haute banque, ne peuvent être traités comme le seraient de simples courtiers d'affaires. La raison d'Etat, l'intérêt national dominent, dans leur esprit, les convenances de l'établissement, et ce n'est pas uniquement l'idée de profit qui motive leurs décisions.
La loi de renouvellement, si l'on veut éviter des discussions qui n'auraient d'autres résultats que le trouble
du crédit et la baisse des valeurs, sera, comme les précédentes^ la sanction d'un accord bref entre les autorités compétentes, accord portant sur un petit nombre de points, élucidés au préalable et attestant une entente commune sur les échanges de services entre l'Etat et la Banque (i).
C'est l'opinion d'un économiste compétent qui conclut ainsi :
Le Parlement sera appelé à statuer, en dernier ressort, sur l'arrangement que l'Etat et la Banque auront jugé équitable.
Il pourra le ratifier ou le rejeter, le modifier en tout ou en partie, proposer d'autres systèmes. Au moins se trouvera-t-il en présence d'un instrument positif, d'une convention déjà conclue en principe, et cela seul empêchera le Parlement de se perdre en des conceptions chimériques où voudraient l'entraîner les théoriciens d'une Banque transformée en simple rouage d'Etat.
Il est temps que cette entente qui, sans doute, est déjà faite, se produise officiellement ; il y a des combinaisons, des améliorations qui ne peuvent être ni tentées, ni même essayées à la veille d'une échéance aussi grave. Un établissement où rien ne se fait à la légère et dont le moindre mouvement a aussitôt son contre-coup dans le monde commercial et financier, ne peut préparer l'application des réformes les plus simples que s'il est assuré du le.ndemain. Ce lendemain, c'est la période nouvelle d'un renouvellement probable ; et pour se préparer à ce lendemain, afin
(i) C'est ainsi qu'on a toujours procédé, c'est ainsi que fut élaboré le contrat provisoire de 1891, discuté en 1892, et dont il faudra prochainement reprendre les bases.
d'abréger la période de transition et de modifier les rouages d'un organisme aussi sensible, ce n'est pas trop que du court délai qui nous sépare du 3i décembre 1897 (i).
Aussi, dans les premiers mois de 1895, le Ministre des finances d'alors, M. Poincaré, répondait-il à une question qu'on lui faisait à la Chambre, en lui rappelant la discussion avortée de 1892 :
La discussion relative à la Banque de France sera entière, loyale et sérieuse, et le projet sera déposé en temps utile pour qu'il en soit ainsi.
(i) A l'Assemblée générale du 3i janvier iSgS, le rapport des censeurs s'exprimait ainsi :
Nous nous associons aux regrets qui vous ont été exprimés au sujet de l'ajournement du renouvellement de notre privilège. L'état d'incertitude qui résulte d'une solution toujours retardée, rend plus difficiles des améliorations de services susceptibles d'augmenter nos charges. Nous ne perdrons pas de vue, cependant, la nécessité de mettre notre institution en harmonie avec des besoins nouveaux et de donner, dans la plus large mesure, satisfaction à notre clientèle. (M. Homberg, rapporteur).
CHAPITRE II
Sur quelles bases peuvent être réglées les nouvelles relations de la Banque avec l'Etat.
Sur quelles bases pourra porter l'accord entre l'Etat et la Banque ? Et comment faut-il entendre cette expression devenue courante parmi ceux qui traitent un peu la Banque sinon en ennemie du moins en étrangère, quel prix faut-il fixer à la concession du privilège ?
Le système de la participation est fort à la mode et l'on invoque l'exemple de la Banque d'Allemagne.
La théorie du partage des bénéfices a, en effet, quelque chose d'équitable au premier abord ; l'Etat, maître de la monnaie et par conséquent de tout ce qui peut la représenter, délègue à une société le droit d'émission, et dès lors a le droit de retenir une part des profits de cette émission. Toute la question est de savoir si l'émission des billets procure à elle seule des profits ; et la réponse est douteuse. L'émission sans l'escompte n'est rien, et l'escompte, qui n'est pas un privilège, appartient à quiconque, individu ou société, voulant faire la banque, en court les chances. Par le privilège d'émission, la Banque, il est vrai, crée de la monnaie avec du papier, mais la valeur de ce papier
is
repose uniquement sur son crédit, et c'est ce crédit seul qui fait la valeur fiduciaire du billet de banque.
Il semble donc qu'il y ait une large compensation au profil de l'Etat, c'est-à-dire du public, par la solidité que le crédit de la Banque assure à ses billets, et que la Banque, par ce seul fait, a largement payé son privilège. Cet argument n'acquiert-il pas une valeur croissante à mesure que l'exercice de la Banque se prolonge, et que le billet circule à l'égal de l'or, même aux plus mauvais temps de notre histoire ? (i)
Nous tiendrons compte, tout à l'heure, des autres services, gratuits ou à prix réduits, par lesquels la Banque rémimère déjà l'Etat de],la concession limitée qu'elle tient de lui.
Quant à l'exemple de la Reichsbank, il est mal choisi ; d'une part, la clause de partage y date des statuts ; d'autre part, le prix de rachat des actions a été fixé, dès le début, à m 0/0, s'il y avait lieu à retrait du privilège. Rien de semblable n'existe pour la Banque de France, et le partage serait une véritable spoliation à l'encontre des détenteurs que la loi a obligés à immobiliser leur fortune dans ces titres (2).
(i) Le 3i janvier 1895, il y avait en circulation des billets pour 3,7497^21,650 francs.
Au mois de mai i885, une enquête faite par le Ministre des finances sur l'encaisse, au même jour, de tous les comptables publics de France, constata que sur l'ensemble le numéraire figurait pour seulement 3a 0/0 et les billets de banque pour 68 0/0.
De 1870 à 1871, avec le cours forcé, le billet de banque a toujours été échangé au pair ; son assimilation aux espèces métalliques n'a pas fléchi. Voir au document n» V, le diagramme sur les proportions de l'encaisse et de la circulation.
(a) En Allemagne, la Banque de l'Empire est une véritable Banque d'Etat, et le contrôle matériel de ses actionnaires est très limité. Le revenu, prélevé sur ses bénéfices, qu'elle apporte à l'Etat, est assimilable au produit que celui-ci tire de l'exploitation de n'importe quel autre monopole.
Les mêmes contradicteurs, qui demandent la participation de l'Etat aux bénéfices de la Banque, participation qui existe déjà sous plusieurs formes accessoires mais qu'ils voudraient formelle et directe, réclament en même temps la fixité de l'escompte, et sa fixité au taux le plus bas, de façon à ce qu'il fût inférieur à celui de n'importe quel concurrent, en France ou à l'étranger. Ces deux prétentions ne peuvent s'accorder ; la Banque doit être libre de diriger ses opérations comme il lui convient. Ses bénéfices diminuent parce qu'elle a tenu abaissé aux dernières limites le taux de l'escompte ; si l'Etat était associé à ces bénéfices, il se plaindrait de ses moins-values et serait en contradiction perpétuelle avec le conseil de régence convaincu, celui-ci, que plus il abaissera le prix de l'argent plus il attirera des clients et plus il rendra de services à la communauté commerciale. Avec le système de partage des bénéfices, en 1890^ lorsque la Banque d'Angleterre, pour résister à la crise de l'or et obéir à VAct de 1844, ftit obligée de porter l'escompte, par bonds rapides, de 4 à 6 0/0, la Banque de France n'aurait pu maintenir le sien à 3 0/0, supportant ainsi avec sa voisine un écart de 100 0/0 (i).
Parmi les modes de participation de l'Etat à l'exploitation du monopole de la Banque, il en est deux qu'il faut rappeler, parce qu'ils ont été l'objet de pourparlers officiels et que, selon toute apparence, si les pouvoirs publics ne défendent pas le prin-
(i) Par décision du 14 mars 1895, le Conseil général de la Banque de France a abaissé le taux de l'escompte de a i/a 0/0 à a 0/0, et le taux des avances de 3 i/a à 3 0/0.
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cipe de Fautonomie de la Banque avec la fermeté désirable, on pourrait les employer à tour de rôle pour s'attribuer ainsi, par des moyens détournés, la part de bénéfices qu'on hésiterait à soustraire, à titre de prélèvement direct, du droit absolu des actionnaires. Ce sont, ou une redevance annuelle ou un impôt spécial proportionnel ou progressif. Ces deux expédients seraient^ à notre avis, les plus détestables de tous ceux qu'on a imaginés.
On a beaucoup parlé des banques étrangères à propos de la Banque de France ; mais on ne peut essayer de comparaisons sérieuses qu'entre des objets semblables assis dans un même milieu ou tout au moins dans des milieux équivalents. Il est donc inutile de parler des banques d'Italie, des banques Suisses, des banques de Prusse et d'Autriche, des banques américaines et même de la Banque de Russie.
Celle-ci est une Banque d'Etat qui, sous sa forme actuelle, réunit les attributions concédées, en France, séparément à la Banque de France et au Crédit Foncier. Son capital de 25 millions de roubles crédit (loo millions de francs) peut être doublé ; son encaisse était au 3o septembre 1895 de près de 2 milliards en or ; ses billets en circulation dépassaient 4 milliards 386 miUions, ses comptescourants arrivaient à 678 millions et son portefeuille à 44^-
Ses statuts, révisés par le règlement des 6-18 juin 1894, ont été promulgués sous leur forme nouvelle les 24 juin-6 juillet 1894 ; ses opérations embrassent l'escompte commercial, les prêts industriels et agricoles, les prêts sur titres et sur nantissement, les prêts
hypothécaires, les prêts aux communes et aux provinces, les prêts par intermédiaires (pour démocratiser le crédit et favoriser les très petits prêts à des paysans, à des gens de métier, etc.). Les bénéfices nets sont portés au crédit du Trésor (i). Rien par conséquent ne peut l'assimiler à notre Banque nationale, dans son état actuel et même sous la forme mixte qu'on voudrait lui imposer par sa fusion avec un grand établissement ; l'encaisse de l'un serait trop vite absorbée par la dette de l'autre.
Mais, on peut comparer la Banque de France à la Banque d'Angleterre. Les analogies seront d'autant plus frappantes que, il y a trois ans, à la date même où la Chambre des députés discutait le rapport Burdeau, le Parlement anglais renouvelait, de son côté, le privilège de la Banque d'Angleterre dans des conditions se rapprochant beaucoup de celles qui avaient été consenties, en France, entre les intéressés et dont les points principaux, assure-t-on, sont encore, en ce moment, l'objet de pourparlers laborieux.
Le II avril 1892, le chancelier de l'Echiquier, M. Goschen, annonçait dans son exposé budgétaire que de nouveaux arrangements venaient d'être pris avec la Banque, et il faisait publier une note, signée le 4 du même mois entre les intéressés, précisant cet accord et lui donnant la forme législative, telle qu'elle fut adoptée par les deux Chambres, sans discussion, les i3 et 16 juin 1892.
(I) Voir ci-après, au Document n» H, le texte des principaux articles des statuts actuels de la Banque impériale de Russie.
Voici le texte de ce document :
'Noie sur les changements à introduire dans les arrangements existant entre le Gouvernement et la Banque d'Angleterre.
I. — COMPTES BUDGÉTAIRES
A. — Suppression des indemnités spéciales que le Gouvernement paie actuellement à la Banque :
1° Indemnités payées par le service du revenu intérieur : pour le travail fait à Londres, pour le travail fait en province ;
2° Indenmité payée par l'Administration des Douanes ;
3" Indemnité payée par l'Amirauté pour le recouvrement des Naiyy bills.
B. — Réduction de l'intérêt à servir sur les soldes débiteurs du compte-courant du Gouvernement à la moitié du taux ofliciel des escomptes de la Banque, sans dépasser 3 0/0 au maximum.
n. — SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE.
A. — Convention nouvelle pour 20 ans, limitant le droit de commission au tarif gradué ci-après :
325 livres par million sterling jusqu'à 5oo millions ;
100 livres par million sterling au-delà de 5oo millions ;
200 livres par million sterling sur les bons du Trésor, à raison du surcroît de dépense et de peine que comportent les opérations sur cette partie de la dette flottante.
Toutefois, pendant toute la durée de la convention, il sera alloué à la Banque un minimum de 160,000 livres (4 millions de francs).
B. — Suppression de l'indemnité de 3,ooo livres allouée pour asseoir ïincome tax sur les fonds d'Etat.
III. — AVANCES DE LA BANQUE
Sur la dette du Gouvernement envers la Banque, l'intérêt annuel sera réduit de 3 0/0 à 2,75 0/0 jusqu'au 5 avril 1903, époque à laquelle le taux d'intérêt des consolidés doit tomber à 2 1/2 0/0. A cette date, si la Banque n'accepte pas le taux réduit de 2 1/2, l'Etat aura l'option ou de continuer à payer 2,75 0/0, ou de rembourser le capital.
Au cours du vote, deux amendements furent ajoutés à ce texte et adoptés sans opposition. Le premier visait les billets perdus ou détruits (Dead notes), dont la loi de renouvellement de 1844 ne parlait pas, en considérant comme tels les billets mis en circulation depuis 40 ans et non présentés au remboursement.
La Banque pourra réduire d'une somme égale au tout ou à partie seulement de la valeur de ces billets le chiffre officiel de la circulation, et il n'en sera pas tenu compte dans Tapplication des règles du Bank Charter Act ; par conséquent, elle ne sera pas tenue d'en conserver la contre-partie en or.
Toutefois, elle sera tenue de publier l'état de ces billets perdus, et les porteurs auront toujours le droit de les présenter au remboursement.
Le second amendement prévenait le public que des changements plus ou moins prochains pourraient être apportés dans l'administration intérieure de la Banque, devenue surannée, puisqu'elle était encore régie par une Charte vieille de près de deux siècles et par des statuts successifs modificatifs de la Charte primitive d'institution. C'est ainsi que la loi de renouvellement de 1840 avait réservé le droit de l'Etat de réviser les Statuts de la Banque de France en i8d5 au cours de la concession nouvelle ; faculté dont il n'usa pas.
Le Gouvernement se réserve le droit, lorsque le moment sera jugé opportun, soit d'unifier dans un même acte les procédures en usage, soit de réviser les statuts par un Bill après accord réciproque, soit de demander à la Couronne, en faveur de la Banque, l'octroi d'une Charte nouvelle.
Entre les deux lectures à la Chambre des communes, des i3 et 16 juin 1892, le texte du Bill fut soumis à l'Assemblée générale des actionnaires par le Gouverneur. M. David Powell, expliquant les avantages que
rétablissement retirait de cet arrangement, malgré que le Trésor fit sur les services que lui rendait la Banque une économie d'environ 45,ooo livres (i million i/4), s'exprimait ainsi :
Les négociations qui ont abouti à ce résultat ont duré plusieurs années, et la Banque y a surtout été représentée par son ancien Gouverneur, M. Lidderdale, qui avait même consenti, pour cette raison, à rester en fonctions une année de plus.
On peut admettre que le Gouvernement fût en droit de trouver un peu lourdes les charges que lui imposait le régime institué en i844« Les Actionnaires de la Banque doivent trouver, d'autre part, la convention nouvelle fort onéreuse ; mais on n'a pu, après mûr examen, obtenir des conditions meilleures. L'intérêt suprême, c'est de ne pas laisser la question plus longtemps ouverte, et voilà pourquoi le Conseil des directeurs recommande à l'Assemblée l'adoption du projet de convention (i).
Deux actionnaires combattirent le projet qui fut voté à une énorme majorité, après une courte réplique du Gouverneur :
M. Hopkinson s'étonnait que le Gouvernement prétendit payer moins, à mesure que les services qu'on lui rend deviennent plus considérables.
M. John Jones se plaignait que l'Assemblée ne pût pas délibérer librement sur une question aussi grave. Ce soir même, disait-il, aura lieu à la Chambre la seconde lecture du Bill ; c'est la carte forcée.
On voit, par ces détails, que les choses se passent à peu près de même des deux côtés de la Manche. On y voit aussi que l'Etat paie les services qu'il réclame de la Banque et que si, de l'aveu même de la Banque,
(i) Cité par le Bulletin de statistique du Ministère des finances; 189a, page 35.
il les a payés un peu cher de 1844 à 1892, il laisse à l'Etablissement, tout en révisant le tarif, une loyale et suffisante rémunération (i).
Cqï arrangement peut servir d'exemple en ce qui nous touche ; et, puisque, de notoriété publique, des pourparlers, dont l'origine date de 1891, sont engagés entre le Conseil de la Banque de France et le Ministère des finances, on y peut s'inspirer de la courtoisie bienveillante qui permit de régler avec équité les intérêts en cause par le Bill de 1892.
Les rapports de l'Etat Belge avec la Banque nationale de Belgique ont également été cités comme un essai à imiter et comme une expérience réussie à souhait. Nous ne pensons pas qu'on puisse comparer les deux établissements ni leurs situations relatives.
La Banque de Belgique n'a qu'un monopole de fait ; la loi du 5 mai i85o, en l'instituant, stipule qu'aucune autre banque de circulation ne pourra être créée qu'en vertu d'une loi ; établie pour 25 ans, elle a été prorogée pour 3o ans à partir du i^r janvier 1878 (Loi du 20 mai 1872). Ce monopole de fait lui a été conféré par la loi du 10 mai i85o qui en fit le caissier du Trésor, et par celle du 20 mai 1872 qui lui continua cette prérogative. En réalité, c'est une Banque d'Etat dont tous les agents, nommés par l'Etat, astreints à un cautionnement, comptables directs du Trésor, sont
(i) La Banque d'Angleterre ne supplée pas par ses agents les collecteurs du Gouvernement ; elle est uniquement banquier du Trésor^ dont elle encaisse les fonds en compte-courant. Les collecteurs de l'impôt lui versent, journellement ou par semaine, les sommes qu'ils recouvrent sur les contribuables. Dans les localités qui possèdent des branches (succursales ou comptoirs) de la Banque, les deniers perçus y sont versés immédiatement ; là où il n'existe point de branches, le transfert des fonds se fait par l'intermédiaire des Banques locales qui reçoivent, pour rémunération, la faculté de ne verser à la Banque que dans tel ou tel délai.
assujettis aux règles de la comptabilité publique et aux vérifications du contrôle ; la Banque fait gratuitement le service de trésorerie (sauf le boni qu'elle peut retirer de l'emploi des fonds en dépôt), supporte les frais d'administration, de transports et de virements de fonds, et contribue, jusqu'à concurrence de 175,000 francs par an, aux frais de trésorerie pour la province (i).
Les conditions d'existence de la Banque de Belgique ne ressemblent donc en rien à celles de notre Banque nationale. La Banque de France n'est pas un banal comptoir auquel on puisse imposer des volontés arbitraires. L'Etat ne sera pas diminué s'il traite avec elle sur le pied d'égalité, et son droit éminent n'y perdra ni de son prestige ni de son autorité. La Banque, pour sa part, reste maîtresse de ses résolutions, et libre d'apprécier si son privilège d'émission vaut, en 1896, le prix qu'on lui assignait en i8o3 ou en 1806.
La Banque, en effet, ne reçoit aujourd'hui de la possession de son privilège qu'un effet potentiel qui fait illusion, une de ces grandeurs d'opinion dont parle Bossuet, qui ne valent que par l'idée qu'on s'en fait, et dont la vertu effective ne se développe que dans un milieu bien préparé et par la combinaison d'autres éléments.
Notre pays, malgré ses tendances égalitaires, aura toujours un goût marqué pour l'exception, pour tout ce qui met à part et ajoute un je ne sais quoi à ce qu'on possède. Si on retire à la Banque son privilège, on ne
(i) Voir, au Document n« IV, chapitre IV de cette III* partie, l'extrait du règlement ministériel qui régit la comptabilité de la Banque, dans ses rapports avec l'Etat.
la diminuera pas, mais on lui ôtera, aux yeux de la foule, quelque chose de sa puissance et de son éclat.
Ce prestige qui fut, au début, sa raison d'être et qui développa sa force d'expansion, n'est plus devenu pour elle, au milieu des conditions économiques actuelles, qu'une sorte d'ornement qui n'ajoute rien à sa vitalité, qui l'embarrasse plutôt et gène la liberté de ses allures.
Après tout, l'Etat perdrait plus que la Banque à cet afTaiblissement imaginaire et, dans tous les cas, momentané d'un prestige qui a grandi au milieu des crises les plus effroyables, et qu'un décret ne peut abolir.
On a aussi réclamé, comme un des éléments forcés du prix du renouvellement du privilège, l'augmentation du capital de la Banque. C'est une exigence dont l'intérêt ne s'explique guère, sinon par le désir, en multipliant les titres, de surexciter la spéculation. Eugène Forcade l'affirmait déjà en i856 :
L'augmentation du capital de la Banque est un expédient sans valeur pratique contre la chance des crises commerciales ou monétaires (i).
Un an après ces paroles, le capital de la Banque était doublé (2) ; mais 100 millions étaient immobilisés en rentes sur VEtat, de telle sorte que, en fait, le capital disponible était diminué, puisqu'il passait de 91 millions 1/4 à 82 millions 1/2. Nous pouvons donc, à jortiori, conclure en 1896 comme Eugène Forcade en i856.
(i) Des institutions de crédit en France (Revue des Deux-Mondes^ du i5 mars i856, page 347).
(a) Loi du 9 juin 1857 portant le nombre des actions de 9i,a5o à 182,800.
En effet, le capital d'une banque est un capital de roulement ; il est destiné aux avances que la Banque est obligée de faire en attendant l'échéance des valeurs qu'elle a escomptées. Mais lorsqu'une banque possède un crédit égal à la somme des crédits qu'elle accorde, si elle obtient elle-même un chiffre d'avances équivalent à celui qu'on lui demande, il y a équilibre et son capital lui devient inutile pour commencer et continuer ses opérations. C'est ainsi que la Banque de France et la Banque d'Angleterre fonctionnent, en réalité, sans capital de roulement. Pour emprunter le montant de ses prêts, la Banque d'émission fait de l'escompte à rebours, elle met en circulation ses billets ^ qui ne se différencient de la lettre de change qu'en ce que leur échéance, au lieu d'être différée, est immédiate. Peu importe donc le chiffre de son capital social ; il lui suffit d'avoir du crédit, et c'est le cas de la Banque de France.
CHAPITRE III
Les services gratuits de la Banque.
Le mécanisme des opérations de la Banque repose sur deux hypothèses : i^ que les crédits qu'elle reçoit n'auront pas des échéances plus courtes que ceux qu'elle fait ; 2^ que sa réserve métallique sera toujours assez forte pour lui permettre de rembourser, dans le délai qui reste à courir pour la réalisation de son portefeuille, les comptes-courants et les billets.
En synthétisant une des situations publiées par la Banque, on a la démonstration saisissante de la simplicité de son mécanisme. Prenez les relevés du 22 août 1895 ; en les décomposant, on arrive aux constatations qui suivent :
Que doit la Banque, en admettant, ce qui est une hypothèse absurde, que ses créanciers et ses porteurs de billets viennent tous frapper à ses guichets le même jour? Quel est le montant exigible de sa dette?
Aux comptes-courants 685. 705. 057
Au Trésor, crédité de 325. 208.012
Aux billets de banque en circulation (i). 3.332,53i.745
Total 4.343.444.814
(i) Dont la limite d'émission a été portée à 4 milliards en janvier 1893.
Report. .
Quelles sont ses disponibilités :
Son portefeuille commercial 601 . 082 . 83o \
Ses avances sm* titres, etc. 298.416.508 [4.212.903.938
Son encaisse métallique 3.3i3.4o4.6oo )
Ecart 130.540.876
Cet écart reste couvert et au-delà par le capital social et, même à son défaut, par le crédit indéfini qui est, après un siècle d'existence, l'essence même de la Banque de France.
Quant aux services nouveaux qu'il serait peut-être possible de demander à la Banque, en dehors des modifications qui afl'ecteraient son organisation intérieure, ils se divisent en deux catégories : ceux qui intéressent directement le public et ceux qui touchent spécialement le Trésor.
Les premiers ne peuvent être désormais imposés sans une intervention dans la direction des affaires intimes de la Banque, qui serait à la fois une indiscrétion et une maladresse. On n'a plus à lui demander comme en 1857 d'établir une succursale dans chaque département; elle a largement dépassé ses obligations et, en étendant le réseau de ses comptoirs, rapproché le crédit du petit commerce et de la petite industrie.
Ses coupures sont aussi réduites que possible ; en 1895, elle a en circulation :
7,561,192 billets de 5o francs 16,919 — 25 — 77,5o8 — 20 — i44»2o8 — 5 —
Elle a créé la fixité du taux de l'escompte et l'a ramené au chiffre le plus bas du marché européen, 2 0/0 (i).
Elle a créé de nouveaux services pour se rapprocher de la petite clientèle qu'on lui reprochait de négliger ; elle a abaissé le minimum de ses prêts ; elle suit avec attention toutes les transformations économiques pour offrir au public les facilités de change, de dépôt et de crédit compatibles avec une prudence qui restera toujours la première condition du succès.
De ce côté, il serait juste de laisser au Conseil de régence l'initiative des réformes ; il a maintes fois prouvé depuis quelques années, par d'heureuses initiatives, que ses principes n'étaient pas surannés ni son administration routinière (2).
Tout au plus pourrait-on reprendre les conditions de 1857, et l'inviter à créer des succursales ou des comptoirs sur les points principaux de notre empire colonial. Mais il faudrait, à cet effet, accorder à l'exercice de son privilège une extension indéfinie.
Un homme compétent, car il participe depuis bien des années à l'administration de nos colonies, nous écrit dans ce sens :
L'une des obligations à imposer à la Banque de France serait de s'annexer les Banques coloniales dont les services sont à peu près nuls (3), et de les remplacer par des succur-
(i) La liberté du taux de l'escompte est une condition vitale qu'on ne saurait enlever à la Banque sans porter atteinte à sa fonction principale ainsi qu'à son autonomie {Le Globe^ du 9 juillet 189a).
(a) Voir le Rapport des Censeurs à l'Assemblée générale des actionnaires du 3i janvier 1895.
(3) Les Banques coloniales souffrent de trois vices organiques que leur cercle d'action, très limité, ne leur permet pas d'atténuer : capital restreint qui les oblige à substituer des bons de caisse au numéraire ; billets n'ayant de circulation que dans la colonie et qu'on n'échange à Paris qu'avec 8 0/0
sales. L'extension de ses opérations serait aussi profitable au public qu'à elle-même (i), ne serait-ce que par la suppression des écarts du change et l'unité de circulation de la monnaie fiduciaire amenant celle de la monnaie métallique et la diffusion de l'argent en Indo-Chine, en Tunisie, au Congo, à Madagascar.
On a demandé, dans le même ordre d'idées, que la Banque eût l'obligation de se mettre en relations de comptes-courants avec toutes les grandes Banques du monde, afin d'enlever à la haute Banque parisienne le monopole de l'escompte sur l'étranger, monopole que le Crédit Lyonnais et le Comptoir d'escompte disputent déjà à la plupart de ses régents (2).
En dehors de ces points spéciaux, on a réclamé de la Banque des nouveautés qui seraient périlleuses et dont l'effet utile n'est pas établi. En i883, on imaginait de lui confier le crédit agricole (3) ; en 1888, on se plaignait des formalités des avances sur titres (4) ;
d'escompte. Papier à deux signatures, souvent en souffrance, ce qui retient l'escompte à des taux excessifs, jusqu'à 8,5o o/o. A Tahiti seulement, une Banque libre, dite Caisse agricole, a pu rendre des services parce qu'elle a varié et multiplié ses opérations (Notices coloniales, II, 35:;).
(i) Voir une étude de M. Garreau dans le Bulletin du Comité des travaux historiques (sciences économiques) de 1887, I, ai4.
(a) Voir les procès-verbaux de l'enquête financière de i8d5.
(3; Le progrès à la Banque de France, par Georges Mugnier. La thèse était celle-ci : Accepter le papier de n'importe quel client, même en dehors des places bancables, et pour les recouvrements, remplacer l'huissier par la poste ; consentir des avances gagées sur des remises conditionnelles d'effets. Mais le papier agricole ne se pèse pas à distance, il faut, pour en apprécier la valeur, des connaissances locales qui tiennent plus compte du crédit personnel que du gage.
(4) L'escompte fait circuler une valeur qui produit par le seul effet de son mouvement et qui, échangée contre des billets, se passe du numéraire ; double profit. Le prêt sur dépôt de titres, au contraire, est une preuve de gêne ou une prime à la spéculation. Il ne s'agit plus d'un capital de roulement qui circule en vivifiant tout, mais de détenteurs obérés qui cherchent des ressources, ou de spéculateurs qui achètent pour revendre.
on critiquait les conditions de ses dépôts libres (i) ; en 1890, on proposait, pour obvier à l'impuissance Qa Crédit Foncier dans sa mission de sérieux prêteur hypothécaire, la fusion de la Banque de France et du Crédit Foncier (2) ; c'était un souvenir atténué de la loi de messidor et de l'émission des cédules hypothécaires (3). La Banque doit rester maîtresse d'ouvrir ou de fermer ses caisses à telle ou telle catégorie d'empruntt urs ; de même qu'elle reste libre des conditions de ses comptes-courants. Nul n'a le droit de s'immiscer dans l'opportunité de mesures aussi délicates ; elle seule peut élargir ou restreindre le cercle des facilités gratuites ou payées qu'elle offre à sa clientèle, qu'il s'agisse de chèques, de virements, de droits de garde, d'escompte de papiers sur l'étranger, etc. La Banque a déjà réalisé beaucoup d'améliorations dans ce sens ; son intérêt l'engage à s'attirer une clientèle de premier ordre en multipliant ses services et en s'assimilant les meilleurs procédés de ses concurrents ; quand elle hésite, c'est qu'elle a des raisons de s'abstenir.
(i) La Banque est-elle en droit de remettre à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux conditions du contrat de dépôt, les titres donnant lieu à contestation entre les tiers? La question se résume ainsi ; la Banque est-elle tenue d'embarrasser ses caisses de titres dont la possession est discutée, jusqu'à ce qu'intervienne une décision judiciaire définitive, ce qui peut tarder beaucoup ; ou peut-elle user de la faculté accordée à tout débiteur ou dépositaire par les n" i et 8 de l'article a de l'ordonnance royale du 3 juillet 1816, en remettant à la Caisse des consignations la garde des valeurs que le déposant n'a plus qualité pour retirer valablement ?
(a) Lescanne-Perdoux, dans la Petite République du 3o juin 1890 (Fusion de la Banque de France et du Crédit Foncier en gageant le billet de banque sur la propriété foncière).
(3) Voir Le crédit territorial, en France, et la réforme hypothécaire, par Flour de St-Genis (1889, a* édition).
En mai i885, un des Syndicats commerciaux les plus en vue de Paris, la Chambre syndicale des industries diverses, avait formulé, par la plume insinuante et précise de M. Alfred Neymarck (i), le programme des conditions à imposer à la Banque de France pour prix du renouvellement de son privilège. C'est un document à citer textuellement, car il accentue et limite le futur débat, à peine ébauché depuis, en 1892, malgré sa vivacité. Rien de plus précis n'a été proposé, sauf le texte de convention rédigé cinq mois plus tard, en novembre i885 par M. Camille Dreyfus (2).
La Chambre syndicale, etc., émet les vœux suivants :
1° Que le Gouvernement examine, le plus tôt possible, les questions relatives au renouvellement du privilège de la Banque de France ;
2° Que les Chambres de commerce. Tribunaux de commerce, Chambres syndicales, soient consultés sur les diverses réformes et améliorations à apporter au régime actuel ;
3° Que la Banque de France soit chargée, pom* le compte de l'Etat, des divers services de finance et de trésorerie, recouvrement des impôts, etc. ; ainsi que cela se passe en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Belgique, en Autriche, en Hollande, en Espagne, en Russie ;
4° Que la Banque de France soit chargée de payer gratuitement, à Paris et dans ses succursales, les coupons de rentes et valeurs émises par l'Etat ;
5° Qu'elle soit autorisée à recevoir les ordres d'achats et de ventes au comptant, sur effets pubUcs français, pour le compte de tiers et pour celui de ses clients et déposants (3) ;
(i) Conclusions du Rapport présenté à la Chambre syndicale le 29 mai i883 et adopté par elle le 3o novembre suivant.
(a) Documents parlementaires : Chambre, mars 1886, page 33.
(3) En l'état actuel, le client de la Banque retire ses fonds ou ses titres, les remet à l'agent de change, celui-ci achète ou vend, puis, après règlement, fait encaisser par la Banque, suivant le cas, ou les titres ou l'argent; temps perdu, écritures inutiles, doubles frais.
6° Qu'elle puisse escompter le papier de commerce audessous du taux officiel fixé, ainsi que cela se passe en Angleterre (i) ;
7° Qu'une participation dans les bénéfices de la Banque, audessus d'un minimum réservé aux Actionnaires, soit attribuée à l'Etat, cette participation devant se résoudre par une diminution dans les impôts du pays (2) ;
8° Que le Conseil de régence de la Banque soit augmenté de plusieurs membres, et qu'une part plus large y soit réservée aux représentants du commerce ;
9° Que les art. 10 et 11 de la loi du 24 germinal an ix, concernant la composition des Assemblées des actionnaires de la Banque, soient modifiés dans un sens plus libéral (3) ;
(i) En appliquant uniformément le même taux à tous les effets sans exception, qu'ils soient de i", de 2% de 3« ordre, la Banque peut courir de gros risques et son profit reste le même : le papier de choix, le premier papier est toujours négocié à des taux inférieurs à celui de son propre escompte. Il lui échappe, tandis qu'on lui apporte le papier de moindre qualité. Les banques privées et la Banque d'Angleterre ont une échelle de prix variant avec le plus ou le moins de solidité du papier offert à l'escompte.
(2) Cette conséquence optimiste est plus que douteuse. On voit par une expérience récente et par une innovation malheureuse que, sous le prétexte ambigu qu'une réforme doit se suffire à elle-même, on fait état, avant L'événement, des plus-values habituellement exagérées que l'on prévoit, et qu'on engage des dépenses nouvelles gagées sur de futurs contingents. Le débat à propos de l'emploi du boni qu'on croit retirer de la revision du tarif successoral est une preuve actuelle de cette erreur de jugement qui consiste à prendre le produit probable d'une surcharge d'impôt pour une économie effective, pour un bénéfice net du Trésor.
(3) Actuellement, l'Assemblée se compose des 200 plus forts actionnaires sur un nombre total de 28,434. Pour faire partie de cette aristocratie financière, il faut donc posséder au moins ij5 titres d'après le décompte statistique, soit presque un demi million au cours de 3.6oo fr. Parmi les plus forts actionnaires, on en compte plusieurs possesseurs de plus de i.ooo titres, c'est-à-dire de 3 millions 1/2. Le petit commerce et la petite industrie ne peuvent donc pas avoir de représentants dans une assemblée ainsi composée ; il paraîtrait équitable à nombre d'esprits modérés que tout actionnaire pût avoir droit de présence, comme dans les assemblées de chemins de fer, s'il justifie de 5 ou 10 titres, sauf à ne lui donner le droit de vote que proportionnellement au chiffre des actions qu'il possède.
10° Que le capital social de la Banque de France soit augmenté et mis en rapport avec Faugmentation de sa circulation et de ses affaires générales (i).
Que reste-t-il de ces propositions ? La possibilité de procurer au Trésor quelques bénéfices ou plutôt quelques économies, en augmentant le nombre et la nature des services gratuits que la Banque de France rend à l'Etat.
Là, paraît être le seul terrain possible de discussion et d'entente.
On cite, avec raison, l'exemple des principales Banques européennes, la Banque d'Angleterre, celle de Belgique, celle d'Italie, la Banque de Berlin, d'autres encore, qui font l'office de percepteurs d'impôts et aussi de payeurs des dépenses pubfiques. Plusieurs propositions ont déjà été faites dans ce sens ; elles se rattachent étroitement aux réformes devenues nécessaires dans notre service de Trésorerie, aux essais de réduction du nombre des Recettes particulières des finances, à l'idée de suppression des Trésoriers-payeurs généraux (2).
(1) En 1884, les escomptes commerciaux de la Banque ont presque atteint lo milliards i/a ; en i8g4, avec le même capital de roulement, ils sont arrivés à i5 milliards. On ne voit donc pas l'utilité d'augmenter ce cautionnement de gestion, comme disait MoUien en 1806, ce simple capital de garantie, comme répétait M. Léon Say en 1892. Voir à ce propos la discussion qui eut lieu au Sénat sur l'extension de la limite d'émission des billets de banque et les discours de MM. Denormandie et Léon Say {Journal officiel du 26 janvier 1884).
Doubler le capital et admettre un trop grand nombre d'actionnaires à peser sur les délibérations, ce serait altérer le caractère spécial de l'institution et faire rentrer la Banque dans la catégorie banale des sociétés privées qui sont à la poursuite de gros dividendes.
(2) Les Trésoriers-payeurs généraux ont été institués par le décret du 21 novembre i865 qui les a substitués aux droits et aux obligations attribués aux Receveurs généraux et aux Payeurs.
Naguère, alors que les Receveurs généraux étaient les seuls intermédiaires entre le Trésor et le public, et depuis qu'on avait élargi leur cercle d'activité en les autorisant à faire des opérations de finance et de bourse, et en les constituant correspondants du Crédit Foncier, il eut paru malaisé de supprimer ce rouage important (i). Mais aujourd'hui que la Banque de France possède 94 succursales et que l'extension de ses comptes avec le Trésor l'oblige à avoir, à cet effet, au siège central, un bureau spécial, on ne s'explique plus ces deux agences parallèles, installées à côté l'mie de l'autre. Les comptables publics versent leurs fonds au Trésorier-général ou à ses représentants, et celui-ci les reverse aussitôt à la Banque qui, dès le lendemain peut-être, les lui restitue sous forme de crédits ouverts par le Trésor. Ce ne serait, en aucune façon, modifier le caractère d'institution privée de la Banque que de faire verser directement à son guichet le percepteur ou le receveur de l'Enregistrement (2), au
(i) Dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi déposée, le i5 mars 1872, par MM. Fr. Rive, Christophle et de Marcère, on lit :
« Le temps n'est plus où un Receveur général parait aux dépenses de l'Etat à l'aide de son crédit personnel. Depuis longtemps, la principale raison d'être des Receveurs généraux a disparu. »
En 1877, M. Marcel Barthe ajoutait :
« L'Etat n'a plus besoin que les Trésoriers forment, comme autrefois, des syndicats, et qu'ils se placent entre lui et le public dans la position de banquiers privilégiés jouissant seuls du droit de livrer les titres de rente émis. L'appel direct aux capitalistes par le système des emprunts à souscription publique a produit de tels résultats que l'appui financier des Trésoriers généraux est devenu inutile.
(2) On avait objecté, en 1878, la crainte d'accroître l'influence d'un établissement privé en le mettant en contact avec les contribuables ; cette crainte était vaine. Les contribuables n'auraient pas de rapports directs avec la Banque, l'assiette et la perception des impôts continueraient à se faire par les organes actuels et dans les mêmes conditions ; l'Etat ne déléguera point cette parcelle de son pouvoir souverain ; seulement les comptables, au lieu de verser le produit de leurs recouvrements à une caisse intermédiaire, qui le transmet à une autre, laquelle le fait encaisser par la Banque, verseraient directement à la Banque.
lieu de l'envoyer à celui du trésorier ; ce ne serait pas davantage la transformer en un service assujetti à la direction immédiate du Ministre des finances que de l'autoriser à payer les mandats réguliers du Trésor, concurremment avec les autres comptables publics ; ce serait uniquement faire en détail, à la recette et à la dépense, le service de Trésorerie qu'elle exécute aujourd'hui par gros chiffres.
Il est bien compris qu'il s'agit essentiellement et uniquement d'un service de Trésorerie^ et que la Banque ne pourrait jamais être responsable des vices de l'ordonnancement ou du mandatement, n'ayant à se préoccuper que de la forme extérieure et matérielle de la pièce comptable. Il en est de même du payement des arrérages de rentes et de pensions ; la Banque n'aurait pas à vérifier la qualité des porteurs du titre, mais seulement la valeur apparente de ce titre. Elle fut jadis investie de cette mission et ne l'abandonna que parce qu'elle cessa d'être rémunérée ; une combinaison très simple assurait le contrôle et la Banque payait sur le visa du Trésor. Il serait aisé de faire revivre ces vieux règlements s'il paraissait trop difficile d'en créer de nouveaux, mieux appropriés aux» conditions actuelles de la dette consolidée ou de la dette viagère.
Il y a dans ce sens un courant très accentué ; les esprits les plus pondérés, les spéciafistes les plus compétents, aperçoivent dans cette idée une shnplification rationnelle qui pourrait être d'une exécution aussi économique que rapide.
La question fut abordée en 1886, à l'occasion du budget de 1887, d'abord sous forme de réorganisation des services de trésorerie, ensuite par voie d'amen-
dément. Un groupe de députés présenta un projet de résolution ainsi conçu :
Le ministre des finances est invité :
1° A supprimer les trésoriers-payeurs généraux ; 2° A négocier avec la Banque de France pour lui faire remplir le rôle de caissier de l'Etat dans les conditions où le remplit la Banque nationale de Belgique.
A la séance de la Chambre des Députés, du i5 mars 1895, lors de la discussion du crédit aUoué aux Trésoriers-généraux, le seul argument invoqué pour leur défense était bien faible, car nul n'ignore que l'influence de ces agents, presque toujours peu connus ou absents, est devenue absolument nulle en province, et qu'une agence du Crédit Lyonnais ou de la Société Générale a plus d'action qu'eux sur l'agio local. Voici les textes :
M. Paul Delombre, rapporteur :
Les Trésoriers-payeurs généraux rendent de grands services, même dans la situation restreinte et réduite qu'on leur a faite aujourd'hui. U est bon que l'Etat ait des représentants, des défenseurs de ses intérêts dans les départements, pour réunir facilement et à bon marché, à de certains moments, les ressources qui, sans ce concours, risqueraient de lui faire défaut ou de lui coûter plus cher (i).
(i) C'est en 1871, dans le rapport de M. de la Bouillerie sur le budget rectificatif de cet exercice, que parut pour la première fois l'idée de réforme des services de trésorerie. Le 26 janvier 1872, M. de Courcelle proposait la révision du tarif des commissions et la suppression de certaines recettes ; le i5 mars 1872, MM. Rive et Christophle rattachaient le mouvement des fonds à la Banque de France ; le 28 juillet i8:3, M. Hervé de Saisy proposait de confier à la Banque de France, en la rémunérant, les services de trésorerie ; le 8 avril 1876, M. Marcel Barthe réclamait la réunion de l'assiette et du recouvrement des contributions directes ; un rapport du 16 juin 1877 concluait à cette réforme. La question se posa de nouveau à propos des lois de finances de 1877, 1880, 1881, i883 et i885, motivant chaque fois des réductions de crédit considérables. C'est la thèse que vient de reprendre M. Boudenoot.
M. Raymond Gendre. — Messieurs, je suis convaincu que les Trésoriers-payeurs généraux ne sont pas indispensables : je crois que l'Etat peut très bien faire leurs opérations, le bénéflce lui en reviendrait, ce qui serait un avantage pour lui et pour les contribuables. J'estime que les succursales de la Banque de France pourraient très bien faire le service des Trésoriers-payeurs généraux ; aussi, je persiste dans mon amendement qui a non seulement pour but de réduire le crédit affecté à ces fonctionnaires, mais d'arriver à leur suppression complète.
M. le Président du Conseil, Ministre des finances. — La question des Trésoriers-payeurs généraux pourrait être examinée, et il y aurait lieu de rechercher s'il est vraiment de l'intérêt de l'Etat de supprimer ces fonctionnaires, qui dépendent de lui, pour adopter un système qui peut-être profiterait à d'autres ; mais cette question n'est pas soulevée par l'amendement en discussion, car la Chambre a voté le traitement des Trésoriers-payeurs généraux (i).
Deux mois plus tard, M. Hamel, sénateur de Seine-et-Oise, déposait sur le bureau du Sénat, une proposition tendant à la nomination de plusieurs Commissions de réformes dont la dernière était :
Une conmiission de neuf membres, chargée de préparer une proposition de loi ayant pour objet la réforme de l'administration fiscale, c'est-à-dire la suppression de tous les emplois, tels que Trésoreries générales et Recettes particulières, devenus inutiles, en confiant à la Banque de France, à titre absolument gratuit, l'encaissement de l'impôt et toutes les opérations de Trésorerie (2).
A la veille des vacances parlementaires, en réponse à un projet de loi sur la suppression de plusieurs Recettes particulières et l'attribution aux percepteurs
(i) Journal Officiel du 16 mars 1895, page gaS.
(a) Supplément au journal Le Tempsy du 18 mai 1895.
des chefs-lieux des fonctions des receveurs supprimés (i), M. Boudenoot, député du Pas-de-Calais, annonçait le dépôt d'une proposition tendant au maintien des principales Recettes, mais à la suppression radicale des Trésoreries et au transfert de leurs attributions aux succursales de la Banque de France. Il n'est pas douteux que ce point ne soit désormais acquis ; le privilège ne sera vraisemblablement prorogé qu'à la charge, ou gratuite ou très médiocrement rétribuée, du service de Trésorerie. Les défenseurs du. statu quo ne peuvent plus se faire illusion ; ce qui était possible en i885, acceptable même en 1892, ne l'est plus dans les derniers mois de 1890, grâce au bruit mené autour de cette question par de récentes polémiques.
Enfin, et c'est le signe caractéristique de l'état de la question dans les milieux officiels, un chef de service a été autorisé à traiter de cette réforme publiquement et on prête à l'expression très nette de son opinion certaines attaches officieuses (2).
Voici sur ce livre l'appréciation du lemps, autre symptôme :
Au moment où l'on cherche à faire des économies dans toutes les branches de l'administration française , on nous saura gré de signaler à l'attention des pouvoirs publics le travail très complet et très précis de M. Lemercier de Jauvelle.
(i) Le 18 février 1888, M. Fernand Faure, rapporteur du budget, d'accord avec le Ministre, annonçait pour 1889 la suppression de 25 Recettes particulières sur 3^3, et la suppression des autres devait suivre à brève échéance.
(a) Réforme des services de la Trésorerie et réorganisation de V Administration des contributions directes, par M. Lemercier de Jauvelle, directeur des contributions directes de la Gironde.
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D'après le système de "perception proposé par l'auteur, tous les versements seraient faits, sans déplacement pour les comptables, à la Banque de France, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'administration des postes, comme service public gratuit. La partie administrative et le contrôle de la comptabilité publique seraient réservés à des payeurs centraux et à des payeurs adjoints. L'auteur propose l'allocation de traitements fixes aux percepteurs, l'augmentation de leurs attributions dans certains cas, etc., etc. Il affirme que ces réformes aboutiraient à une économie de 9 millions au début et, au bout de quelques années, à ime économie totale de 14 ou i5 millions (2).
C'est, en effet, la responsabilité des payements qui effraie la Banque et qui, si le Trésor reprenait ses prétentions de 1828 et y persistait, obligerait l'Etat à accorder une compensation à la Banque pour la dédommager des risques possibles ; ces risques sont bien amoindris par la précision instantanée avec laquelle s'exerce aujourd'hui le contrôle de la comptabilité publique, et il serait facile d'en atténuer encore la chance et de la restreindre au cas très rare de fraude ou de faux.
Les tendances de la Banque à se prêtier à toutes les combinaisons conciliables avec la sécurité de ses opérations viennent de se manifester dans une occasion récente, de manière à décourager ses adversaires les plus obstinés. Ce qu'elle vient de consentir au profit des porteurs de titres de la dette extérieure russe, elle l'accordera certainement sans hésitation aux créanciers de l'Etat français, et, de là à faire le
(a) Ze Temps, du 23 août 1895.
service des arrérages il n'y a guère qu'à ouvrir un guichet de plus (i).
Il est intéressant de rappeler sur quels chiffres de capitaux ont porté, au cours de l'année 1894, les services gratuits de la Banque, tant au profit des particuliers qu'au profit de l'Etat.
Les opérations de virements de compte à compte, faites gratuitement, atteignent à Paris le chiffre de 45 milliards i5o millions. Comme chaque virement représente un payement et une recette, c'est un mouvement de fonds de 90 milliards 3oo millions effectué sans déplacement de billets ou d'espèces : ce chiffre permet d'apprécier l'importance des compensations opérées par le seul concours de la Banque de France. On est donc en droit de dire qu'elle remplit en France, sans aucuns frais pour sa clientèle et sans profit pour elle-même, les fonctions du Clearing house anglais (2).
Quant au Trésor, le total des opérations en recette et en dépense, effectuées gratuitement pour son compte, a dépassé, en 1894, sept milliards trois cent trente trois millions. Le détail de ces opérations indique que la Banque exécute déjà une partie des services soi-disant onéreux pour elle, dont on voudrait lui imposer dorénavant la charge à titre obligatoire.
Ces opérations sont de trois sortes : avances, comptecourant, divers.
Aux termes des deux traités des 10 juin 1857 et 29 mars 1878, dont l'effet a été successivement prorogé par les lois de finances, la Banque s'est engagée
(i) A partir du i" juillet 1895, les détenteurs de titres au porteur de rentes russes sont autorisés à les déposer gratuitement dans les caisses de la Banque, qui délivre en échange des récépissés de dépôt nominatifs, vérifie les tirages d'amortissement, etc., etc., sans autres frais que le timbre des certificats. Voir ci-après, document n» III.
(a) Compte-rendu du 3i janvier 1895.
à faire à l'Etat, au fur et à mesure de ses besoins, des avances jusqu'à concurrence de 140 millions de francs. Cette avance se compense avec le crédit du comptecourant du Trésor ; par suite, il ne paie d'intérêts que sur la différence entre le débit de son compte d'açances et le débit de son compte-courant (i). Il serait certainement difficile d'emprunter ailleurs de l'argent à 2 centimes pour 100.
D'autre part, le Trésor est titulaire d'un comptecourant, à Paris et dans les succursales. Au crédit, sont portés les versements du Trésor ; au débit, les payements effectués d'après ses ordres. Dans les succursales, il en est de même, la Banque reçoit les versements des Trésoriers-Payeurs généraux et, sur l'invitation du Directeur du mouvement des fonds, met des crédits à leur disposition. Ces opérations arrivent à des chiffres considérables, puisque, en 1894, elles ont dépassé 7 milliards de francs ; le budget est entré tout entier dans les caisses de la Banque, et il en est ressorti.
In millions A Paris: ^«'i!"^
Effets à encaisser 127,9
Versements 1-937, i
Dans les succursales :
Versements des Trésoriers i.6i3,5
Total au crédit 3.678,5
(i) De 1857 à 1889, le Trésor a emprunté à la Banque sur son compte d'avances 3 milliards 688 millions de francs, sur lesquels il n'a payé, en raison de la compensation d'an compte à l'autre, que des sommes dont l'ensemble pour le tout équivaut au taux de 2 centimes pour 100. On peut donc aflirmer que cet emprunt permanent de i4o millions est quasi gratuit. On a quelque peine à débrouiller le compte du Trésor d'après les comptes rendus de la Banque ; cette obscurité voulue, quelle qu'en soit la cause, est regrettable.
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Report
Payements:
Prélèvements du Trésor sur la caisse centrale à Paris 2.598,8
Versements de la Banque aux Trésoriers dans les succursales i.o56,o
Total des opérations gratuites faites pour le compte du Trésor
En dehors de ces services généraux, la Banque procède, au nom du Trésor, à des opérations de divers genres qui ne sont pas rémunérés, quoique n'étant pas de simples mouvements de fonds : encaissement des effets du Trésor, traites consulaires, traites de douanes, part de l'Etat sur l'octroi de Paris, etc. On a vu là un excès de centralisation, qu'aggraverait en allant au-delà la suppression des trésoriers-généraux (i) ; ce point de vue nous touche peu. La décentralisation efficace ne consiste pas à morceler et à disséminer les services, surtout en matière de finances, mais à les grouper là où il convient et à fixer les responsabilités en les rendant individuelles au lieu de les maintenir à l'état collectif, ce qui les annihile.
Ce n'est pas tout, la Banque rapporte à l'Etat, en sa qualité de société privée, comme toutes les autres sociétés de crédit, une forte contribution à l'impôt (2). Cette part était, en 1889, de 2 millions 1/4 ; en 1896, de plus de 2 millions 1/2 {Droits de timbre sur la circulation des billets y contributions directes, taxe de
(i) Réunion de la Société d'économie politique du 5 septembre 1890 (MM. Léon Say, Jacques Siegfried, Fournier de Flaix).
(2) Voir ci-après, Document n» VI, une note sur la fortune immobilière actuelle de la Banque et sur les installations successives de son siège social à Paris.
4 o\o sur les dividendes). Exiger par surcroît une redevance à prélever sur les bénéfices, comme on le proposait dans l'accord provisoire de 1891, paraîtrait véritablement excessif, et ce serait taxer Vescompte,
On serait mal venu, après cet exposé, sachant les concessions que fait la Banque dans l'intérêt du crédit public, de parler ou de son àpreté ou de ses énormes bénéfices (i).
Il est juste de perfectionner son mécanisme et d'en tirer tout le profit qu'il peut donner ; mais, si l'on veut augmenter la somme des services que rend la Banque de France aux particuliers, aux sociétés de crédit, à la Compagnie des Agents de change, à la ville de Paris et à l'Etat lui-même, à titre gratuit ou quasi gratuit, il faut : ou la décharger de toute responsabilité qui ne serait pas de son fait, à l'occasion de ces nouveaux services ; ou, si elle en doit être le moins du monde garante, les rémunérer comme il convient, car toute peine mérite salaire, et l'argent ne s'offre que si on le paie.
En résumé, depuis trente ans, le chiffre des affaires de la Banque de France a passé de 7 à i3, ses escomptes ont monté de 6, 5 à 14,7, le mouvement des fonds de 28,7 à 83,8 ; par contre, ses produits bruts sont tom-
(I) Notre premier établissement de crédit, dont les moyens d'action sont paralysés par des statuts surannés et l'initiative gênée par les exigences croissantes de l'Etat, n'enrichit pas ses actionnaires, et la baisse de ses dividendes suit une progression descendante normale. C'est que la Banque, non seulement a à lutter contre l'énorme concurrence que lui font, au point de vue commercial, des établissements plus modernes et dont l'outillage est mieux approprié aux convenances contemporaines, mais que tout progrès lui est interdit tant qu'elle ne sera pas fixée sur le maintien de son privUège (Ch. Frid ; la juiUet 1895),
bés de 4s à 87, tandis que ses frais généraux passaient de 7 à 17, et que son dividende s'effondrait, de 200 fr. en 1864, à ii3 fr. en 1894 (i).
Les utopistes qui méconnaîtraient de tels états de services et la modération avec laquelle la Banque a utilisé les moyens légaux de bénéfices que lui fournissait son privilège, feraient preuve d'ingratitude, et surtout de maladresse.
Ce qu'on peut, au maximum^ exiger de la Banque de France pour prix de la cinquième concession de son privilège d'émission, c'est l'extension des services gratuits qu'elle rend déjà au Trésor et l'application de son compte-courant à toutes les opérations de l'Etat, en recette et en dépense.
La formule de ces nouvelles relations pourrait être celle-ci :
A. — Les Trésoriers-Payeurs généraux sont supprimés. Les Receveurs particuliers des finances sont supprimés partout où existe une succursale ou un comptoir de la Banque.
B. — La Banque de France est chargée, par délégation du Trésor, et sous la seule responsabilité du mouvement matériel des fonds, à titre gratuit (2) :
(i) Voir un ingénieux et substantiel article de M. Alfred Neymarck, dans Le Rentier, du 17 juin 1895.
(2) Ou moyennant une commission à déterminer. On avait proposé I pour 1,000 afin de sauvegarder le principe de l'indépendance de la Banque ; cela ferait 7 millions pour les 7 milliards de 1894. Il ne faut pas perdre de vue que la Banque ne pourrait suffire à sa nouvelle mission avec son outillage actuel ; il lui faudrait augmenter sensiblement son personnel et le nombre de ses guichets.
En adoptant le tarif consenti entre la Banque d'Angleterre et l'Etat, on irait du minimum de 4 millions au maximum de 8 ou 9. En 1884, les crédits alloués aux Trésoriers généraux approchaient de 7 millions, non compris les frais du matériel et des abonnements ; en 1886, M. de Soubeyran évaluait à 8 millions i/y le total de leurs rétributions et, en iSjS, ils coûtaient i3 millions de francs (Débats parlementaires, Chambre, 1886, page i,95a).
I*» Du service de trésorerie (encaissement des versements des comptables publics, fonds de subvention à fournir à ces comptables) ;
2° Du payement des arrérages de rentes et pensions, du remboursement des fonds de cautionnement ;
3° De l'émission des valeurs d'Etat.
C. — La fusion de la Banque de France et des banques coloniales aura lieu dans les conditions prévues par les décrets du 27 avril et du 2 mai 1848.
La Banque créera des succursales ou des comptoirs dans les principaux centres de nos colonies et des pays de protectorat.
Il n'y a là rien d'exorbitant ni d'anormal ; rien qui fasse perdre à la Banque son caractère d'établissement privé, rien qui enchaîne sa liberté d'action, rien non plus qui compromette le droit éminenl de l'Etat, rien qui l'associe à des affaires commerciales ou diminue les effets de son contrôle.
La formule technique des nouveaux rapports de la Banque avec l'Etat ne serait pas difficile à trouver, soit qu'on se rapprochât des conditions acceptées par la Banque d'Angleterre, ou de celles faites à la Banque nationale de Belgique, ou de celles élaborées dans leurs moindres détails par le projet de convention de i885 (i).
Si même on voulait donner satisfaction à la doctrine qui condamne l'excès de l'émission sur l'encaisse, sans imposer à la Banque les rigueurs du système de Robert Peel, on pourrait emprunter à la Banque de
(i) Documents parlementaires : Chambre, mars 1886, page 39 (Projet de convention à conclure entre l'Etat et la Banque de France ; annexe à la proposition de loi ayant pour objet la suppression des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers, et le transfert de leurs fonctions à la Banque de France agissant comme caissier de l'Etat. — 19 novembre 1885, n» 67).
l'Empire de Berlin le procédé d'avertissement qui taxe d'un impôt de 5 0/0 la circulation extra-légale, ce que nos économistes appellent les billets fictifs (i).
Toutefois, nous ferions à ces combinaisons deux modifications. D'une part, l'expression de Caissier de l'Etat, empruntée par le projet de i885 aux lois belges du 10 mai i85o et du 20 mai 1872, ne paraît pas exacte ; nous aimerions mieux celle de Banquier de l'Etat, comme en Angleterre. Il y a entre ces deux mots, quant à leur sens et à leur portée, une nuance notable. La Banque de Belgique est un véritable agent comptable du Trésor, avec ses écritures imposées et ses comptes rendus minutieux et subordonnés de clerc à maître; la Banque d'Angleterre, au contraire, conserve une attitude plus indépendante, celle d'un banquier qui ouvre à un très gros client un compte courant avec avances. C'est le rôle que nous voudrions voir accepter par la Banque de France.
D'autre part, il semble difficile que l'Etat ne rémunère pas, à l'exemple du Gouvernement britannique et de l'Etat belge, les services considérables que lui rendrait la Banque ; si l'on s'obstine sur le mot de gratuité et qu'on répugne, par principe, aux allocations décroissantes avec minimum (2) accordées en Angleterre et en Belgique, sur le montant des opéra-
Ci) La loi allemande de mars 1875 sur les Banques d'émission n'encourage pas la circulation fiduciaire ; elle tend à la restreindre. Sans lui fixer de limites absolues, elle a établi un système automatique qui sert de rappel à l'ordre. Chaque banque a le droit d'émettre des billets pour une somme égale à son encaisse, plus une somme additionnelle fixe, déterminée par la loi d'institution. Si l'émission dépasse cette limite, elle est iïappée sur l'excédent d'un impôt de 5 0/0.
(2) Fixé à 300,000 francs en Belgique (art. 7 de la loi du 10 mars i85o) et à 4 millions en Angleterre {Arrangement de 1892).
lions, en recette et en dépense, faites au profit du Trésor, qu'on cherche et qu'on accorde une autre compensation. On pourrait, comme en Belgique, autoriser la Banque à employer, en opérations commerciales, les fonds disponibles du Trésor, lorsque le solde créditeur du compte courant excéderait les besoins du service; la Banque demeurant, d'ailleurs, responsable de ce fonds de roulement ainsi que de tous autres encaissements efiPectués au nom du Trésor. Ce serait, sans doute, une médiocre occasion de bénéfice, car, en suivant avec attention les mouvements du comptecourant du Trésor, on ne trouverait guère de solde créditeur que pendant de très courtes périodes ; mais le principe serait sauf, et la convention conserverait ce caractère de contrat synallagmatique qui doit en résumer l'esprit (i).
Au début de ce livre, nous faisions appel à l'exemple des Etats-Unis et à la sage parole du président Gleveland. En le terminant, à un an de date, nous avons encore la bonne fortune de trouver, dans le message de décembre 1895, la confirmation nouvelle des règles de prudence et d'équilibre qui subordonnent le crédit
(i) On a soulevé récemment une autre question, et des plus graves, celle de la perte que subirait la Banque, en raison de Tobligation qui lui est faite de conserver double encaisse : or et argent. La dépréciation de 5o 0/0 qui atteint le métal blanc sur les marchés, dépréciation qui peut s'accentuer encore, la frapperait-elle exclusivement, comme s'il s'agissait d'âne banque particulière et formant ses réserves et son encaisse comme il lui convient, à ses périls et risques ? Il est curieux d'interroger les opinions émises sur le bi-métallisme à l'occasion du nouvel accès de la fièvre de l'or, que les Anglais nous ont inoculée pour écouler de mauvais papiers ; on signale surtout les derniers ouvrages d'Henry Dunning Macleod, intitulés : Economies being the history of ideas in économies, et Gresham's Law, publiés sous le patronage de la Gold standard defence association. La brochure Bimetalism in France, from i8o3 to 1894, vise directement la crise actuelle. Voir aussi le dernier article de VEconomiste français.
du billet de banque à l'absolue certitude de son paiement à vue, en monnaie stable,
La situation financière, déclare M. Cieveland, constitue actuellement une difficulté très sérieuse qui exige un traitement prompt et sage. Après avoir fait allusion aux retraits d'or excessifs de 3^5 millions de dollars qui se sont produits au Trésor depuis le 14 juillet 1890, et à la réduction de la réserve actuelle à 79 millions de dollars, et rappelé l'intervention du syndicat de l'or, le président exprime la conviction que le seul remède pratique à ce mal est le retrait et l'annulation des billets des Etats-Unis, greenbacks, et des billets du Trésor émis en paiement des achats d'argent. La réduction constante de la réserve n'a eu aucun effet pratique sur le rachat de ces billets et le Trésor, après en avoir payé les neuf dixièmes, en doit encore la totalité, outre que pour défendre la réserve d'or contre un drainage permanent, il a fallu contracter déjà une dette de i62,3i5,4oo dollars.
La diminution de la circulation entraînée par le retrait des greenbacks et des billets du Trésor, environ 486 millions de dollars, serait suppléée soit par l'or employé au retrait, soit par l'augmentation de la circulation des banques nationales. Le capital total de celles-ci s'élève à 664 millions de dollars et leur circulation à 190 millions ; or elles peuvent émettre des billets jttS^K'à concurrence de leur capital^ sur la garantie de fonds publics dans la proportion de 90 0/0 de leur émission, et en payant une taxe de i 0/0 sur leur circulation.
De toutes manières, quelque chose doit être fait pour remédier au mal profond dont le pays souffre. Nous devons nous convaincre, dit M. Cieveland, que nous sommes financièrement malades et que notre guérison exige un traitement héroïque et des remèdes désagréables.
Nul ne peut prétendre que notre situation budgétaire, en France, ne soit pas atteinte d'un mal aussi pernicieux que celui dont parle M. Cieveland. La fièvre
es-
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É?tt déficit est devenue intense ; et ce n*est pas à la veille de se mettre aux mains des empiriques qu'il faut rudoyer le vrai médecin.
Quel que soit l'accord qui intervienne entre l'Etat et la Banque de France, il ne devra être onéreux pour personne ; et les parties en cause ont une trop haute conscience de leurs devoirs pour méconnaître la complexité des intérêts solidaires auxquels ils ont à donner une entière satisfaction.
D'ailleurs, au-dessus des théories économiques et radicales, en dehors des illusions et des chimères, il y a l'intérêt national, le crédit de la France.
L'établissement qui détient dans ses caves une réserve métallique de plus de 3 milliards, dont les 2/3 en or, et dont le papier fait prime à l'étranger, n'est pas une quantité négligeable (i). Qu'on ne l'oublie point; la Banque de France ne coûte rien, et vaut dix armées.
(i) En 189a, on faisait remarquer que l'encaisse métallique de la Banque de France dépassait l'encaisse réunie des Banques d'Angleterre, d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie, de Belgique. La proportion n'a pas changé; c'est notre Banque nationale qui constitue notre trésor de guerre. L'expérience de 1830-1871 l'a démontré. (Voir ci-dessus tableau n» VIII).
CHAPITRE IV
Graphiques et Documents
ol-
GRAPHIQUE N« 1 Encaisse et circulation de la Banque de France de Fan VIII à 1895.
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Courbe de la circulation des billets.
■■I Courbe de l'encaisse.
>__ Courbe des billets sans représentation monétaire.
Ce diajn'Anmie donne matière à de nombreuses réflexions ; la courbe de j'encaisse n'a dépassé celle de la circulation qu'en 1807 et en i83i : le chittre des billets sans contre parti© métallique a atteint son maximum en i8;i. En i8^5, toutes les banques d'émission, sauf la Banque d'Angleterre, la Banque d'AuliMchc et b-s Banques de New-Vork, ont une circulation sujM rieure à leur euraisse ; eVst la flanque de. Rur»sie <[»ii accuse réiart ma.vimiuu. (Tablcnu u" 1\.) Voir, à propos dt^ billets Jirtjfs, une sévèrtî appréciation de M. Burdeau dans Le Globe du 14 décembre i883
GRAPHÏOUK N- tl
Mouvement général des caisses de la Banque de France à Paris et dans les succursales, en espèces et en papier, de 1892 à 1895.
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Ce diagramme établit quelle différence existe encore entre les opérations de la province et celles de Paris ; avec i,25a millions en espèces, la Banque centrale a satisfait à 60 miiiiarfS» de papier, tandis qu'il a fallu aux succursales jusqu'à i,834 millions en numéraire contn: 19 railliardM d'effets ou de bUlots. Il marque aussi quelle est la puissance du crédit de la Banque, puisque dans ses opérations de caisse de 1894, se chiffrant par près de 84 milliards, le numéraire ne figure que pour s niilliards 337.
rV^;
DOCUMENT N° III
Chambre de commerce de Lyon, 12 février 1891
Dans sa séance du 12 février 1891, la Chambre de commerce de Lyon a pris la délibération suivante relative au projet de loi portant renouvellement du privilège de la Banque de France :
La Chambre de commerce de Lyon,
Considérant que la Banque de France, établie depuis près d'un siècle, forme la clef de voûte de notre crédit national ; que, par la puissance de son organisation comme par la sagesse de sa gestion, la Banque de France constitue la première banque d'émission du monde ;
Considérant qu'à toutes les époques de sa longue carrière, la Banque de France n'a jamais failli à sa mission ; qu'aux moments les plus difficiles, elle a toujours donné un concours suffisant et large au commerce et au Trésor ; que, dans les circonstances graves et notamment dans des circonstances récentes qu'on n'a pas oubliées, l'aide énergique de la Banque de France a pu éviter au pays les crises les plus dangereuses ;
Considérant que la Banque de France a usé avec prudence du privilège qui lui a été conféré par la loi, et que son fonctionnement n'a point empêché le grand développement de toutes les autres banques non privilégiées ;
Considérant qu'en raison de toutes ses traditions, le crédit de la Banque de France se confond avec le crédit môme de l'industrie et du conmaerce français, et qu'il serait ainsi périlleux de chercher à lui substituer une autre institution ; qu'il y a au contraire une nécessité qui s'impose, aussi bien pour nos intérêts conmierciaux que pour les intérêts de la défense na-
tionale, de conserver intact un instrument d'émission d'une incomparable valeur ;
Considérant que les conditions de renouvellement du privilège de la Banque de France, telles qu'elles sont inscrites au projet de loi déposé par le Gouvernement, paraissent normales et équitables puisque, d'une part, ce projet respecte absolument le caractère d'institution privée qui appartient à la Banque de France et que, d'autre part, tout en lui demandant de nouveaux sacrifices en compensation du renouvellement du privilège, ces sacrifices ne sont pas tels qu'ils portent atteinte aux droits des actionnaires ou bien affaiblissent, au détriment de l'intérêt général, la puissance de l'institution ;
Délibère à l'unanimité :
La Chambre de commerce de Lyon est d'avis que, sous la réserve de certaines réformes de détail, telles que celles de la faculté à laisser à la Banque de France de prendre une somme déterminée de papier sur l'étrangler, et d'étendre les avances à un plus grand nombre de valeurs, le privilège de la Banque de France soit renouvelé aux conditions établies dans le projet de loi déposé par le Gouvernement.
DOCUMENT No IV
Nouveaux Statuts de la Banque impériale de Russie.
Règlement de 1895.
La Banque de Russie a été réorganisée par l'oukase du 24 juin-6 juillet i8g4 et ses nouveaux statuts contiennent de précieuses indications sur le rôle que pourrait être appelée à jouer la Banque de France si elle se décidait à entrer dans la même voie, ainsi que le lui conseillent les partisans modérés de son privilège. (Ballet, de statist., août 1894, page 181.)
La Banque de Russie, Banque d'Etat, a pour but de faciliter la circulation et de favoriser, au moyen du crédit à court terme, le commerce, l'industrie nationale et la production agricole ; elle a en outre pour objet la stabilité du système monétaire.
Les pertes de la Banque sont imputées sur ses réserves et, après épuisement des réserves, portées au débit du compte du Trésor ; les bénéfices nets sont portés au crédit du compte du Trésor. La Banque est placée sous l'autorité inunédiate du Ministre des finances à qui appartient la haute direction des opérations.
La Banque de Russie comprend : un siège social, des comptoirs, des succursales.
La Banque escompte le papier de commerce à deux signatures et autres engagements à échéance fixe.
Elle ouvre des crédits et délivre des prêts contre billets à ordre garantis : par hypothèque ; par un gage mobilier, matériel, agricole ou industriel ; par une caution; par toutes autres
sûretés agréées par le Ministre. Ces prêts et crédits doivent avoir une destination expressément énoncée ; ils sont exclusivement accordés à l'eff'et de procurer un fonds de roulement et le matériel indispensable : aux exploitations agricoles, aux entreprises industrielles, aux artisans et à l'industrie domestique, au petit commerce.
Elle prête sur marchandises russes susceptibles de se conserver, sur récépissés de dépôt, warrants, connaissements, lettres de voiture, etc.
Elle prête sur fonds d'Etat et autres valeurs agréées par le Conseil, jusqu'à concurrence, suivant la nature des titres, de 75 à 90 0/0 de l'estimation. Elle ouvre des comptes courants spéciaux contre dépôt de titres ou de papier escomptable.
La Banque, s'il lui reste des fonds libres après avoir fait face à tous les besoins du commerce et de l'industrie, peut ouvrir des crédits aux provinces, aux districts et aux villes, à l'effet de leur fournir des moyens de trésorerie.
La Banque peut ouvrir des crédits à des intermédiaires : V Pour délivrer à de petits agriculteurs, à des fermiers, à des paysans, à des artisans et à des gens de métier des prêts sur nantissement de leurs produits, ainsi que des avances destinées à former im fonds de roulement ou à acquérir du matériel ; 2° Pour délivrer des prêts sur des marchandises se trouvant en cours de route ou destinées à être expédiées. Peuvent être admis comme intermédiaires, les assemblées provinciales, les institutions de crédit, les sociétés basées sur le principe de la mutualité, des particuliers clients de la Banque.
DOCUMENT N° V
Ministère des Finances de l'Empire de Russie, Service
de la dette extérieure.
En exécution de la convention passée les ii avril et ler mai 1895 entre le Ministère Impérial des Finances de Russie et la Banque de France :
La Banque de France recevra, à Paris et dans ses succursales, les titres de la Dette publique russe extérieure, payable en métallique, qui lui seront déposés par les porteurs désireux d'avoir des certificats nominatifs.
Les dépôts à effectuer par des incapables, mineurs, fenmies mariées, etc., seront acceptés par la Banque de France sous réserve d'une instruction préalable par son contentieux.
En représentation de ces titres au porteur, la Banque délivrera aux déposants des certificats nominatifs, timbrés à leurs frais, signés par deux fonctionnaires de la Banque accrédités par le Gouvernement Impérial de Russie.
Elle surveillera les tirages des titres amortissables et, en cas de sortie, avisera les titulaires.
Elle se chargera de rembourser les titres amortis.
Elle paiera, à Paris et dans ses succursales, les coupons échus.
Le Gouvernement Impérial russe prenant à sa charge les droits de garde dus à la Banque, les déposants en seront exonérés, n'ayant ainsi à leur charge que le timbre des certificats.
Ce service a commencé à fonctionner à Paris le j''' juillet 18 g5.
DOCUMENT N« VI
Note sur la fortune immobilière de la Banque de France, à Paris et dans les Départements (i).
L'histoire des immeubles où fut successivement installé le siège social de la Banque de France, ne laisse pas que d'être intéressante pour ce coin de Paris. 11 est utile d'en esquisser ici provisoirement les points documentaires, sauf à donner ailleurs plus de développement au côté anecdotique et pittoresque, car il n'est pas de quartier parisien, à part peut-être le quartier St-Antoine et la place Royale, qui prête à plus de récits tragiques ou comiques que l'espace qui s'étend du Louvre aux Halles en s'arrêtant à la rue Vide-Gousset.
Le 28 nivôse an ix, les Régents de la Banque avaient obtenu qu'un arrêté des Consuls affectât au nouvel établissement la maison dite de V Oratoire du Louvre. Mais la Régie des Domaines lui disputait ce vaste immeuble auquel étaient annexées de nombreuses dépendances dont certaines se trouvaient affectées à l'un de ses services. La Régence porta alors ses vues sur l'ancien Hôtel de Toulouse, rue de la Vrillière ; on se heurte, ici encore, à une affectation spéciale. L'Imprimerie nationale y était installée et ony avait également réuni différents objets, dit un rapport du Conseil, qui en rendaient l'aménagement impossible. Ces deux combinaisons écartées, la Banque se trouvait embarrassée lorsque sa fusion avec la Caisse des Comptes-Courants lui procura une solution immédiate. Cette réunion qui eut lieu vers la fin de pluviôse an ix, entraîna l'acquisition de l'ancienne maison ou Hôtel de Mas-
(i) Extrait des Annales de V Enregistrement (Revue mensuelle de questions économiques, administratives et fiscales).— XIV« année, 1896, Bureaux au Havre, 35, rue Fontenelle, et à Paris, 7, rue Gounod.
siac, au n° 48 de la rue Page vin, occupé par les bureaux de la Caisse liquidée et dont la position centrale et l'installation première permirent à la Banque de fonctionner aussitôt.
Le rapide accroissement des affaires imposa promptement la nécessité de rechercher un local qui répondît à l'importance du mouvement financier qui se préparait.
On voit, d'après les délibérations du Conseil de régence, qu'il s'agissait, non seulement d'installer plus au large les bureaux de la Banque, mais de pourvoir, le cas échéant, à l'ouverture de nombreux guichets de paiement pour le service de la Trésorerie, et de prévoir l'établissement, dans le même local ou dans un local contigu, d'une Bourse des valeurs de commerce digne des progrès auxquels sont appelés les banquiers, négociants, industriels et courtiers de la ville de Paris,
On eut quelque peine, en effet, à disposer l'immeuble de la rue Pagevin pour y recevoir les services accessoires de la Banque : postes militaires (pompiers, police et gardes spéciaux), ateliers pour la fabrication des billets de banque, ateliers de réparation des machines à imprimer, poinçons, matrices, etc.
En l'an xii (i8o3), la Banque acheta un terrain de 5,3o7 mètres compris entre les rues Pinon, Boulanger et de Provence, au prix de 210,000 francs. Les frais de construction étaient évalués, sur devis, à 1,200,000 francs; le projet ouvrait une voie du côté de l'Hôtel de la Grange-Batelière, de façon à isoler le futur établissement entre quatre rues et à laisser dans l'enceinte de vastes espaces libres pour les agrandissements futurs.
Peu après cette acquisition, et avant que les travaux fussent commencés, le Gouvernement demanda que la Bourse de Paris et la Banque de France fussent centralisées et réunies au faubourg St-Honoré, sur les terrains et dans les bâtiments de la nouvelle église de la Madeleine. Il offrait au Conseil de régence la cession gratuite des terrains et des constructions, et proposait de contribuer à la dépense de premier établissement pour au moins im tiers sur une prévision de 3 millions 700 mille francs. Cette proposition coïncidait avec la cessation du service des rentes dont la Banque payait alors les arrérages pour le compte
du Trésor (i) ; la suppression de ce travail rendait disponible de vastes locaux (2) et fit ajourner, comme moins utile, le déplacement des bureaux. Il y eut des conférences, des échanges de vues, des ajournements successifs, et les pourparlers se prolongèrent assez longtemps pour que le Gouvernement changeât d'avis.
Les négociations reprirent pour l'Hôtel de Toulouse, sous les auspices de Crétet qui décida le Conseil à renoncer à toute autre combinaison. En 1806, dans son premier rapport, il rappelle l'acquisition, en l'an xii, des terrains proche le boulevard des Italiens et annonce que, divisés en dix lots, ils seront revendus avec profit.
Le temps et l'opinion, ajoute-t-il, ont prouvé que ce déplacement serait fâcheux. Le local actuel est insuffisant; mais sa position est la plus favorable aux affaires dont il est le centre effectif.
Dès les premiers mois de 1806, la Banque avait acquis une maison qui n'était séparée de son siège social que par un mur mitoyen, et attendait l'autorisation du ministre pour commencer les travaux qui devaient assurer le large fonctionnement de ses services tout en lui conservant ses précieux avantages de centrante. C'est à ce moment (1807) que se décida la cession par l'Etat à la Banque du fameux Hôtel de Toulouse pour
(i) Le Ministre da Trésor a décidé de faire payer les rentes par la Trésorerie impériale, afin d'éviter des frais de commission. La Régence aurait continué ce paiement sans commission ; mais elle ne le pouvait qu'à la condition d'être indemnisée de ses frais et déboursés. (Compte rendu de l'an XIII, page 25).
(a) C'est peut-être à cette date que la Banque offrit un asile à la Caisse d'épargne de Paris ; ce provisoire se prolongea.
— L'administration de la Caisse d'épargne de Paris occupa longtemps une aile de bâtiment qu'elle tenait de la générosité de la Banque de France. En 1841, le nombre croissant des opérations l'obligea à faire l'acquisition d'un immeuble entier où elle pût organiser ses services, rue Coq-Héron (Alph. Esquiros, Les Caisses d'épargne, dans la Reçue des Deux-Mondes de 1844. IIL :763.)
Cet hôtel, payé 460,000 francs, avait été bâti par un fermier général, allié à la famille Nicolaï. Les trois frères Enfantin y établirent, sous l'Empire, leur maison de banque.
le prix, en capital, de 2 millions, non compris les frais accessoires et les dépenses d'installation qui ajoutèrent à ce chiffre de faveur un appoint considérable. La première assemblée des actionnaires tenue dans le Palais de la Banque fut celle du 17 janvier i8io.
La Banque obtint l'autorisation, pour s'isoler, d'acheter les maisons particulières adossées à son palais ; trois seulement paraissaient utiles à la Banque, elle en acquit deux par voie d'achat et la troisième par échange avec celle qu'elle avait achetée rue des Vieux- Augustins, lorsqu'il était question de l'établir à titre définitif entre la rue Pagevin et la place des Victoires. En 181 1, la Banque était devenue propriétaire de huit maisons rue Croix-des-Petits-Champs et rue Baillif qui, avec l'Hôtel de Toulouse, formaient l'îlot ; ces maisons furent démoUes. A cette date, tous les services étaient installés. Récemment, on a restauré les splendeurs du vieil Hôtel et acheté, dit-on, par un accord avec la Ville de Paris, toutes les maisons de la rue Radziwil qui séparent l'îlot de la Banque du Palais-Royal.
En 1809, les comptoirs de Lyon et de Rouen ayant donné des bénéfices, la Banque acquit un hôtel à Rouen et se contenta à Lyon d'une location de neuf ans. En 1891, eUe acheta de la Banque d'escompte l'ancien Opéra italien, place Ventadour, pour y installer à grands frais le service des titres ; le prix de cette acquisition fut de 4 millions 1/2, non amortis. Au bilan de 1898, les immeubles occupés en province par les 94 succursales et par le bureau auxiliaire de Pau figurent au passif pour 9 millions à amortir.
En 1894, les contributions directes payées par la Banque se sont élevées à (>46,565 francs, dont 35i,ooo francs pour Paris et 295,565 pour les succursales.
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DOCUMENT N° VII
Règlement sur la comptabilité de la Banque royale de Belgique dans ses rapports avec l'Etat.
Instruction organique du 5 décembre i85o, modifiée par celle du 20 octobre 1868 et celles subséquentes.
La Banque est tenue d'établir des succursales aux chefslieux d'arrondissement judiciaire et dans toutes les localités où le Gouvernement le juge nécessaire.
Les comptables des différentes régies financières font leurs versements dans les caisses de l'agence de la banque située dans leur ressort, les versements ont lieu une ou plusieurs fois par mois, selon l'importance des recouvrements, les ordres et les nécessités du service, de telle sorte, qu'à moins d'autorisation contraire, les comptables ne conservent point en caisse une somme libre supérieure à 5,ooo fr.
A côté de chaque agent de la Banque se trouve un agent du Trésor qui vise les récépissés de tous les versements effectués chez l'agent de la Banque, lequel a la responsabilité de tous les payements à faire par ce môme agent, en signant le vu : « Bon à payer des mandats et ordonnances ». L'agent de la Banque n'a pas à s'inquiéter de la qualité des créanciers de l'Etat ; le vu : « Bon à payer », le couvre complètement et transforme les mandats nominatifs en billets au porteur.
Les agents du Trésor sont chargés :
1° D'assigner le payement sur les caisses de la Banque nationale :
A. — Des dépenses de l'Etat, comprenant les dépenses fixes, les dépenses soumises à une liquidation préalable et les dépenses sur les crédits ouverts ;
B. — Des dépenses étrangères à l'Etat, comprenant les dépenses à charge des caisses spéciales de pensions et de pré-
voyance, les dépenses sur les fonds provinciaux et les dépenses sur les fonds locaux ;
2° De constater les versements effectués entre les mains des agents de la Banque en sa qualité de caissier de l'Etat.
Sauf en ce qui concerne les mandats émis par les administrateurs de la caisse de prévoyance des instituteurs primaires, les agents du Trésor ne peuvent disposer sur les agents de la Banque qu'en vertu d'autorisations émanant du département des finances.
Le rôle des agents de la Banque nationale est déterminé par la convention du 17 juillet et par les statuts intérieurs de la
Banque.
Après échange entre le Ministre des finances et la Banque, des signatures de leurs agents respectifs, la Banque reçoit les versements et fait les payements pour le compte de l'Etat dans toutes ses agences.
EUe est en outre chargée :
A. — Du service et de la conservation des fonds publics de la Trésorerie, de la Caisse d'amortissement et de la Caisse des dépôts et consignations, ainsi que des services rattachés ;
B. — De la réception des titres de la dette publique destinés à être convertis en inscriptions nominatives, et de la restitution des titres provenant des transferts au porteur.
Le Ministre donne avis à la Banque des ouvertures de crédit et des dispositions sur la caisse de l'Etat; il indique les localités du royaume dans lesquelles les payements doivent avoir lieu. La Banque fait les fonds nécessaires à cet effet ; elle supporte tous les frais d'administration, de matériel, ainsi que de transport et de virements de ces fonds.
Le Ministre informe la Banque de l'émission de mandats pour restitution de valeurs et titres déposés dans sa caisse. Cet avis n'est pas requis en ce qui concerne les titres appartenant à la Caisse d'amortissement et à celle des dépôts et consignations. Les coupons d'intérêt des emprunts de l'Etat sont payables dans toutes les agences de la Banque, sans ouverture de crédit.
Le 10 et le 25 de chaque mois, la Banque nationale adresse
au Ministre :
A. — Un compte des recettes et des dépenses arrêté à l'expiration de la quinzaine écoulée.
Ce compte présente :
1° Le solde en caisse au commencement de Tannée ;
QP Les recettes et les payements de l'année avec Indication, par agence, des sommes se rapportant à la dernière quinzaine;
3** Le solde en caisse du commencement à la quinzaine courante.
B. — Un compte dressé d'une manière analogue, les obligations de la dette publique et autres valeurs reçues et restituées.
Au mois de janvier de chaque année, la Banque soumet, en triple exécution, à la Cour des Comptes, par l'intermédiaire du Ministre des finances, le compte de sa gestion, Fannée précédente, comme caissier de l'Etat.
A la fin de chaque journée, la Banque transmet au Ministre un tableau indiquant les achats et ventes ou encaissements qu'elle a opérés pour le compte du Trésor.
Elle lui adresse, à la fin de chaque semaine, un état du mouvement du portefeuille spécial, et, à la fin de chaque quinzaine, un relevé de la situation et des opérations de la quinzaine.
Les agents de la Banque payent les dépenses générales de l'Etat et des provinces, sur disposition de l'agent du Trésor de leur résidence, jusqu'à concurrence des crédits ouverts à cette fin par le Ministre des finances ou en son nom.
La Banque reçoit avis de ces crédits et en donne connaissance à ses agents.
Ceux-ci payent, sans l'intervention de l'agent du Trésor, après avoir reçu préalablement avis, soit de l'émission des mandats, soit de l'ouverture du crédit :
à) Les mandats à ordre, déUvrés par le Ministre ;
h) Les mandats au porteur, délivrés par le Directeur général de la Trésorerie, sur les crédits qui lui sont ouverts pour le service delà Caisse d'amortissement et de la Caisse des dépôts et consignations ;
c) Les coupons d'intérêt des emprunts de l'Etat et d'autres titres au porteur représentatifs d'intérêts de capitaux.
Les agents du Trésor assignent le payement des dépenses dont il vient d'être parlé sur la caisse de l'agent de la Banque, au moyen d'un visa portant; « Vu: Bon à payer», apposé sur
les lilres de créance préalablement revêtus de l'acquit des parties prenantes.
Les agents de la Banque tiennent une comptabilité séparée pour leurs opérations relatives au service de la caisse de l'Etat.
Pour faciliter la pratique de ce mécanisme, les bureaux des agents de la Banque et des agents du Trésor sont établis, autant que possible, dans le même bâtiment ou dans des locaux rapprochés.
On voit que la Banque est bien véritablement le caissier de TEtat et que l'agent du Trésor n'est qu'un ordonnateur secondaire sans maniement de fonds. Aucune dépense, en eft'et, sauf celle des arrérages de pensions, n'est assignée par l'administration centrale du Trésor public sur la caisse des comptables des administrations chargées des recettes.
Les mandats dûment acquittés que les agents du Trésor sont autorises à émettre sur les caisses des receveurs des contributions directes, douanes, accises, de l'enregistrement, des domaines, des postes, sont échangés chez ces agents contre des assignations sur les agents de la Banque, lesquels en délivrent aux receveurs des récépissés à talon comme pour les versements en numéraire.
Il convient maintenant de donner quelques détails sur l'organisation des agents du Trésor qui fonctionnent à côté des agents de la Banque.
Il y a, pour le royaume de Belgique, trente agences du Trésor, ayant pour ressort, soit l'arrondissement judiciaire, soit l'arrondissement administratif. Il y a en outre, à Bruxelles, un agent chargé du payement des pensions, des cautionnements et des arrérages de rentes.
Sauf cette exception, les agents du Trésor effectuent le payement : i' de toutes les dépenses de l'Etat ordonnancées par le département des finances ; 2-^ des mandats par les administrateurs à charge de crédits ouverts pour dépenses à faire par anticipation ; 3^ des dépenses concernant les caisses spéciales des pensions ; 4*^ des ordonnances émises par les députations permanentes des conseils provinciaux sur les crédits spéciaux qui leur sont ouverts pour les fonds locaux et provinciaux ; 5° des arrérages des inscriptions nominatives sur le grand-livre de la dette publique. Ils disposent, à cet effet, sur la caisse
de l'agent de la Banque nationale de leur localité, ainsi que sur celles des receveurs des impôts.
Les agents du Trésor, en outre, chargés de viser les récépissés de versement délivrés par les agents de la Banque nationale et d'en détacher le talon, formalités que les parties versantes sont tenues de faire remplir dans les 24 heures, d'après l'article 4 de la loi sur la comptabilité de l'Etat.
L'admmistration de la Trésorerie de l'Etat, centralise dans ses écritures (et non dans ses caisses puisque, en fait, elle n'en a pas) toutes les recettes et toutes les dépenses de l'Etat.
Aucun comptable ne peut conserver en caisse une somme dépassant un chiffre déterminé. Tous sont tenus de verser l'excédent directement chez l'agent du caissier de l'Etat (i) le plus rapproché de leur résidence.
Ces versements donnent lieu à la délivrance d'un récépissé qui ne vaut titre envers l'Etat qu'après avoir été visé par l'agent du Trésor.
Mais si, à l'égard des comptables de l'Etat, l'agent du Trésor se borne, quant aux versements effectués chez le caissier, à viser les récépissés, ce n'est pas toutefois là sa seule mission. Il est tenu d'abord de veiller à l'exacte imputation des versements; il doit ensuite en faire le dépouillement par adminis-' tration et par service, afin de permettre à ces derniers de contrôler les opérations de leurs agents.
Le Trésor, on l'a dit plus haut, n'a pas de caisse propre. Ses fonds se trouvent, d'une part, à la Banque nationale, d'autre part, dans les caisses des comptables de l'Etat, en province.
Pour les dépenses de l'Etat, il est à remarquer que les départements ministériels disposent des crédits ouverts à chacun d'eux, soit pour le service ordmaire par leurs budgets respectifs, soit pour le service extraordinaire (construction de routes, chemins de fer, canaux, etc.), par des lois spéciales.
(I) La Banque délègue à cet effet, à BruxeUes et dans chacune de ses agences ou succursales, un agent dont la nomination est agréée par arrêté royal. Cet agent ne devient pas, de ce fait, un comptable de l'Etat. La Banque couvre son agent et reste comptable et responsable devant l'Etat. Agent du caissier de l'Etat, agent de la Banque, délégué de la Banque pour le service du caissier de VEtat sont des termes différents désignant un agent investi des mêmes fonctions et attributions.
Les ordonnances émises à cette fin sont assujetties au visa préalable de la Cour des Comptes — formalité essentielle — et ne deviennent payables qu'après l'intervention de l'administration de la Trésorerie.
Bien que tous les départements ministériels soient en droit de disposer des crédits qui leur sont ouverts, aucun paiement ne peut se faire, sans que l'ordonnance créée par -eux n'ait été d'abord enregistrée à l'administration de la Trésorerie qui ordonne le paiement et qui donne avis de l'émission de l'ordonnance, tant à ses agents à elle qu'au caissier lui-même (i).
Ainsi, en résumé, l'administration de la Trésorerie, chargée non de recouvrer l'impôt, mais de centraliser toutes les recettes et toutes les dépenses pour compte de l'Etat, réalise les opérations par ses agents (agents du Trésor), sans qu'ils aient de fonds à manier. Le maniement des fonds se fait par la Banque nationale et sous sa responsabilité. Elle délègue à cette fin ses agents (agents et délégués de la Banque pour le service du caissier de l'Etat).
D'autre part, les agents du Caissier de l'Etat n'acquittent pas directement tous les mandats. Afin d'éviter aux créanciers de l'Etat des déplacements onéreux, les divers comptables publics, ayant leur résidence dans les localités où il n'existe pas d'agence de la Banque, et par conséquent pas d'agence du caissier de l'Etat, sont autorisés à payer sur leur caisse les mandats des agents du Trésor, sauf à verser ensuite les pièces acquittées comme numéraire, et contre récépissé du versement, chez l'agent du Caissier de l'Etat. Celui-ci, afin d'en obtenir décharge, remet ces pièces à l'agent du Trésor, comme s'il les avait acquittées lui-même. Ce mode de procéder dispense les comptables de tenir comptabilité de ces dépenses ; tout au moins ne doivent-ils pas en faire mention dans la comptabilité spéciale des produits qu'ils sont appelés à recouvrer.
(i) Il n'existe pas au ministère des finances de direction du mouvement des fonds. C'est la Banque nationale, en sa qualité de caissier de l'Etat, qui est chargée de faire les fonds, là où le besoin en est constaté. Sous ce rapport le cours légal, reconnu à ses billets, facilite singulièrement ses opérations.
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